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INTRODUCTION 


Une  évolution  nouvelle  s'accomplit  dans  le 
monde.  La  vieille  Europe,  en  proie  à  des  luttes 
intestines,  semble  oublier  qu'au  delà  de  l'Océan 
grandit  rapidement  une  jeune  nation,  entrepre- 
nante, résolue,  sans  cesse  vivifiée  par  ce  que  la 
population  européenne  compte  d'hommes  éner- 
giques, désireux  d'arriver  et  de  développer  leur 
pleine  initiative  personnelle,  sans  se  heurter  à 
nos  lois,  à  nos  préjugés  d'autres  temps,  le  plus 
souvent  en  désaccord  maintenant  avec  l'activité 
moderne.  Pour  les  esprits  clairvoyants,  nul  doute 
qu'au  xxe  siècle,  qui  nous  touche,  les  Etats-Unis 
ne  soient  devenus,  par  la  population,  par  la  pré- 
pondérance politique  et  commerciale,  une  puis- 
sance de  premier  ordre  ;  tandis  que  la  plupart  des 
Etats  de  l'Europe,  demeurés  stationnaires,  se 
trouveront  relégués  au  second  rang.  Dans  l'état 
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actuel  des  choses,  l'on  peut  prédire  que  la  nation 
américaine  rencontrera  deux  rivales,  grandes 
comme  elle  :  l'Angleterre,  la  Russie. 

L'Angleterre,  avec  son  vaste  empire  colonial 
qu'elle  ne  cesse  d'augmenter,  s'infuse  un  sang 
nouveau,  qui,  partant  des  extrémités  vivaces,  vient 
redonner  constamment  une  impulsion  puissante 
au  cœur  de  la  métropole  ;  par  là,  elle  résout  la 
question  sociale  chez  elle,  en  ouvrant  d'immenses 
débouchés  à  son  industrie  toujours  croissante  et 
en  offrant  un  champ  d'action  illimité  à  ses  intelli- 
gences mal  à  l'aise,  dévoyées,  sans  emploi  utile, 
au  milieu  de  nos  vieilles  sociétés,  qui  assignent  à 
chacun  une  place  jugée  trop  étroite  par  les  gens 
hardis,  aventureux. 

La  Russie,  qui  étend  d'une  manière  persévé- 
rante et  habile  sa  domination  vers  l'Asie  et  enserre 
déjà  la  Chine  de  tous  côtés,  s'est  imposée  la  tâche 
d'appeler  à  la  civilisation  moderne  ces  peuples 
déchus  ;  elle  prépare  ainsi  un  élément  considé- 
rable à  son  expansion  politique  et  commerciale, 
à  son  activité,  à  sa  liberté  naissantes. 

Les  autres  grands  États  européens,  absorbés 
par  des  rivalités,  des  querelles  intérieures,  ne 
jettent  qu'un  regard  distrait  sur  les  événements 
accomplis  loin  d'eux.  Volontiers  ils  s'imaginent 
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que  les  intérêts  du  monde  entier  se  résument  dans 
leurs  propres  affaires,  et  qu'alors  il  n'y  a  pour 
eux  nulle  nécessité  de  s'épandre  au  dehors,  de 
créer  d'importantes  colonies,  destinées  à  grandir 
leur  influence,  à  leur  apporter  un  regain  de  pros- 
périté, de  jeunesse,  à  eux  qui,  vieillis,  vont  s' af- 
faissant peu  à  peu.  L'on  comprend  ces  dispositions 
d'esprit,  cette  politique  de  la  part  de  l'Allemagne, 
de  l'Autriche,  empires  de  quarante  millions 
d'âmes,  ne  disposant  que  d'un  maigre  accès  vers  la 
mer,  et  dont  la  préoccupation  constante  est  d'abord 
de  s'en  ouvrir  à  tout  prix  un  plus  large.  Mais  la 
France,  si  admirablement  placée  à  cheval  sur 
trois  mers,  avec  son  magnifique  développement 
de  côtes,  ne  manque-t-elle  pas  gravement  à  sa 
destinée,  lorsqu'elle  se  confine  chez  elle,  indif- 
férente à  ces  idées  d'expansion  coloniale,  qui  ont 
fait  autrefois  sa  grandeur  et  sa  fortune  et  qui, 
seules,  peuvent  aujourd'hui  les  conserver  et  lui 
ouvrir  les  larges  horizons  dont  elle  a  tant  besoin1. 


1  En  1698,  la  France,  avec  dix-neuf  millions  d'habitants,  repré- 
sentait les  38  centièmes  de  la  population  totale  des  grandes 
puissances  européennes;  en  4789,  avec  vingt-six  millions,  les 
27  centièmes;  en  4  815,  avec  vingt-neuf  millions  cinq  cent  mille, 
les  20  centièmes;  en  1880,  avec  trente-sept  millions  deux  cent 
mille,  elle  ne  représentait  que  les  4  3  centièmes;  et  cela,  sans 
compter  les  colonies  des  divers  États  européens.  (Voir  à  cet  égard 
une  intéressante  étude  de  l'Économiste  français.) 
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En  veut-on  une  preuve  :  l'âpreté  mise  dans  la 
recherche  des  moindres  fonctions  publiques,  les 
plus  pauvrement  rétribuées,  ne  dit-elle  pas  assez 
quelle  masse  de  gens  sans  position,  sans  moyens 
d'en  avoir,  déclassés  en  un  mot,  sont  jetés,  privés 
de  ressources,  mécontents,  sur  les  pavés  de  nos 
grandes  villes,  de  Paris  surtout.  A  ces  hommes, 
le  plus  souvent  jeunes,  actifs,  audacieux,  intelli- 
gents et  même  bacheliers  inutiles,  comme  en  fait 
en  grand  nombre  notre  système  suranné  d'ins- 
truction, il  est  nécessaire  de  fournir  des  débou- 
chés, qui  leur  permettent  de  se  créer  d'heureuses 
situations,  tout  en  contribuant  à  l'agrandissement 
de  la  France.  Ces  débouchés  naturels  sont  les 
colonies;  à  défaut  de  ceux-là,  ils  chercheront  une 
voie  dans  les  révolutions  qui,  jetant  tout  à  bas,  leur 
donneront  les  places  de  ceux  qui  les  occupent; 
ces  dépossédés,  devenus  mécontents  à  leur  tour, 
ne  manqueront  pas  de  s'agiter,  et  nous  serons, 
pour  le  plus  grand  malheur  du  pays,  condamnés 
à  des  luttes  constantes  entre  les  satisfaits  et  les 
mécontents. 

Notre  marine  marchande  descendue  au  septième 
rang,  agonisante ,  les  marchés  pour  notre  indus- 
trie difficiles  à  trouver,  la  question  sociale  tou- 
jours ouverte,  le  nom  français  amoindri  sur  la 
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surface  du  globe  :  tout  ceci  est  le  résultat  de  notre 
déchéance  coloniale.  Il  fallait  chercher  une  excuse, 
pour  l'amour-propre  national  froissé  :  l'on  a  pré- 
tendu alors  que  nous  n'étions  pas  aptes  à  la  colo- 
nisation. Comment,  en  vérité,  soutenir  que  la 
France  n'est  pas  un  pays  colonisateur,  elle  qui  a 
possédé  jadis  un  des  plus  beaux  empires  colo- 
niaux :  le  Canada,  la  Louisiane,  Saint-Domingue, 
les  petites  Antilles,  la  Guyane,  le  Sénégal,  Bour- 
bon, File  de  France,  Madagascar,  l'Inde,  etc., 
elle  qui  a  produit  les  Dupleix,  les  La  Bourdonnais, 
les  Champlain,  les  Brûe,  les  du  Parquet  et  tant 
d'autres  colonisateurs  de  premier  ordre;  elle  enfin 
qui  a  laissé  de  si  profondes  racines  dans  les  pays 
colonisés,  qu'au  Canada,  à  la  Louisiane,  à  l'Ile 
de  France,  après  un  long  temps  de  dépossession, 
notre  nationalité  s'y  retrouve  encore  vivante. 

Oui,  nous  sommes  restés  des  colonisateurs 
actifs,  intelligents,  témoin  les  résultats  obtenus 
par  les  émigrants  français  dans  les  provinces  de 
la  Plata  et  partout  où  ils  vont  s'implanter.  Mais  ce 
qui  empêche,  à  notre  époque,  la  création,  le  dé- 
veloppement des  colonies  françaises,  c'est  d'abord 
l'absence  chez  nous  d'une  politique  coloniale  à 
grandes  vues,  persévérante,  intelligemment  appli- 
quée et  à  l'abri  des  bouleversements,  des  modifi- 


vi  INTRODUCTION. 

cations  fréquentes  d'idées  :  en  second  lieu,  notre 
instruction  étroite,  notre  centralisation  excessive 
qui,  se  substituant  à  l'initiative  personnelle  qu'elle 
étouffe,  veut  rayonner  jusqu'au  bout  du  monde 
dans  nos  établissements  les  plus  lointains,  oubliant 
que  c'est  à  elle  qu'on  doit  la  perte  de  notre 
domaine  colonial  et  l'état  d'alanguissement  au 
milieu  duquel  végète  le  peu  qui  nous  en  reste. 
Car  où  trouver  ce  ressort  énergique,  qui  fait  les 
véritables  colonies,  quand  les  gouverneurs  ne  sont 
que  de  timides  fonctionnaires,  sans  cesse  pré- 
occupés de  ce  que  dit  le  télégraphe,  chargé 
d'apporter,  des  bureaux  de  Paris,  tous  les  ordres, 
toutes  les  inspirations  ;  quand  les  colons,  habi- 
tués à  tout  attendre  d'en  haut,  à  constamment 
avoir  recours  à  une  autorité  protectrice,  perdent 
l'esprit  d'ardente  initiative  et  tombent  ainsi  dans 
une  apathie,  une  impuissance  mortelles? 

Il  faut  bien  se  rendre  compte  qu'édifier  une 
domination  coloniale  puissante  est  œuvre  de 
longue  haleine,  qui  exige  une  volonté  arrêtée,  des 
efforts  persistants  et,  plus  encore,  un  but  précis, 
constamment  poursuivi  sans  tergiversations  ;  en 
même  temps  qu'une  grande  variété  dans  les  voies 
et  moyens  pour  le  réaliser.  Vouloir  appliquer  à 
la  création  et  au  développement  des  colonies  notre 
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centralisation,  notre  unification  administrative  et 
économique  est  chose  irréalisable,  attendu  que 
ces  pays  neufs,  différant  essentiellement  de  la 
métropole  par  les  races,  les  climats,  les  produc- 
tions, les  mœurs,  ne  peuvent  être  régis  comme 
elle.  C'est  à  propos  des  colonies  surtout  qu'il  im- 
porte de  se  souvenir  que  les  lois  ne  se  font  pas 
seulement  avec  des  principes,  et  que,  pour  pro- 
duire le  bien,  contribuer  à  la  prospérité  des  Etats, 
elles  doivent  tenir  compte  des  besoins  et  des  cir- 
constances. 

Enfin,  sachons  le  reconnaître,  une  des  causes 
les  plus  puissantes  de  notre  stagnation,  de  notre 
apathie,  de  notre  manque  d'initiative  et  d'har- 
diesse d'autrefois,  est  le  partage  légal  des  héri- 
tages. Soyons  justes  vis-à-vis  de  nos  pères  ;  s'ils 
ont  pris  cette  mesure,  c'est  qu'elle  était  alors 
nécessaire  comme  une  réaction  naturelle  contre 
le  droit  d'aînesse,  autre  façon  d'héritage  légal. 
Mais  nous,  les  fils,  dégagés  aujourd'hui  des  pas- 
sions qui  mettaient  à  ce  moment  aux  prises  l'an- 
cienne et  la  nouvelle  société,  nous  ne  devons  avoir 
souci  que  des  intérêts  de  notre  chère  France,  de 
ce  qui  peut  développer  sa  prospérité  et  en  faire 
une  des  grandes  nations  de  l'avenir.  A  l'époque 
où  fut  rédigé  le  Code  civil,  le  mouvement  indus- 
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triel  était  embryonnaire  ;  depuis,  il  est  devenu 
immense  et  général,  une  des  plus  grandes  forces 
de  ce  monde  et  a  rendu  toutes  les  nations  concur- 
rentes; la  victoire  appartient  donc  aux  mieux 
armés  pour  la  lutte.  Or,  le  système  du  partage 
légal  nous  donne  une  infériorité  marquée;  il  dis- 
perse à  chaque  génération  les  forces  acquises  et 
nous  oblige  à  consumer  tous  nos  efforts  en  per- 
pétuels recommencements,  alors  que  ces  efforts 
seraient  si  utiles  en  vue  d'élargir  nos  débouchés. 
Nous,  les  fils  de  89,  rejetant  loin  de  nous  les  in- 
faillibilités, qu'elles  soient  révolutionnaires  ou 
autres,  comprenons  enfin  que,  pour  aller  de 
l'avant,  il  est  indispensable  que  la  France  assoie 
toutes  ses  institutions  sur  la  base  inébranlable  des 
sociétés  modernes,  qui  développe  l'initiative  et 
fait  des  hommes  :  la  Liberté. 


CHAPITRE   PREMIER 


ÉTAT    DES    COLONIES     FRANÇAISES    AU     COMMENCEMENT 
DU     XVIIIe     SIÈCLE 


Louis  XIV  venait  de  mourir,  laissant  dans  tout 
son  éclat  notre  vaste  empire  colonial,  œuvre  de 
Richelieu  et  de  Colbert  surtout,  édifiée  avec  génie 
et  ténacité.  Dès  le  xive  siècle,  les  Français,  qu'on 
représente  aujourd'hui  comme  si  peu  osés,  s'élan- 
çaient audacieusement  sur  les  mers  à  la   con- 
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quête  de  terres  nouvelles.  En  1365,  les  Dieppois 
créaient  des  établissements  considérables  au  Séné- 
gal et  sur  les  côtes  de  Guinée  ;  quelques  années 
plus  tard,  Jean  de  Bethencourt  s'établissait  aux 
Canaries,  où  l'on  retrouve  encore  des  vestiges  de 
son  occupation.  Soutenus  par  Henri  IV,  Champlain 
allait  planter  le  drapeau  de  la  France  au  Ca- 
nada et  dans  l'Amérique  du  Nord,  La  Revardière 
à  la  Guyane.  Après  eux,  le  xvic  et  le  xvnc  siècles 
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sont  remplis  des  exploits  des  marins  hardis,  des 
pionniers  aventureux  qui,  à  Terre-Neuve,  aux  An- 
tilles, à  la  Louisiane,  au  Brésil,  dans  l'Inde,  à 
Madagascar,  aux  lies  de  Bourbon  et  de  France,  vont 
porter  le  nom  et  la  puissance  de  notre  pays.  Mais, 
pour  fonder  de  grandes  choses  durables,  il  impor- 
tait de  coordonner  les  efforts  épars;  Bichelieu  le 
comprit;  sous  sa  vigoureuse  impulsion,  admira- 
blement secondé  par  d'Enambuc,  l'héroïque  cadet 
de  Normandie,  qui  venait  de  prendre  possession 
des  Antilles,  nos  colonies  d'Amérique  prirent  un 
rapide  essor  et,  devenues  bientôt  prospères,  elles 
furent  le  point  de  départ  de  notre  immense  déve- 
loppement colonial.  Le  premier  pas  était  fait  :  à 
Colbert  était  réservé  la  gloire  de  continuer,  sur  des 
bases  largement  étendues,  l'œuvre  commencée 
par  le  grand  cardinal. 

Colbert,  avec  cette  divination  du  génie  qui  lui 
a  permis  d'entrevoir  et  même  d'étudier  bon 
nombre  des  réformes  que  nous  a  données  seule- 
ment 1 789  et  d'autres  que  nous  n'avons  pas  encore, 
telles  que  la  suppression  des  impôts  de  consom- 
mation, si  lourds  pour  le  pauvre,  avait  bien  vite 
compris  que  l'accroissement,  par  l'ordre  et  le  tra- 
vail, de  la  richesse  publique  impose  des  besoins 
nouveaux,  qui  demandent  à  l'industrie  leur  satis- 
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faction.  Aussi,  une  de  ses  préoccupations  cons- 
tantes fut-elle  l'industrie.  Afin  de  lui  assurer  le 
plus  de  développement  possible,  il  fallait,  pen- 
sait-il, étendre  constamment  les  débouchés,  et  les 
meilleurs  à  son  avis  étaient  les  colonies  qui,  con- 
sommant l'excès  de  nos  produits  manufacturés, 
rendaient  en  échange  les  matières  premières  né- 
cessaires. Mais,  posséder  des  établissements  colo- 
niaux, paraissait  à  Colbert  inutile,  si  Ton  n'avait 
les  moyens  de  transporter  les  marchandises,  si  Ton 
n'était  maître  de  la  route  des  mers,  qui  conduit 
vers  les  possessions  lointaines.  Ces  idées,  fort  avan- 
cées pour  l'époque,  nous  livrent  le  secret  de  la 
brillante  politique  du  ministre  de  Louis  XIV  : 
puissance  financière,  puissance  industrielle,  puis- 
sance coloniale,  puissance  maritime  formaient  à 
ses  yeux  les  bases  fondamentales,  indissoluble- 
ment liées,  de  la  grandeur  de  la  France;  à  les 
asseoir  le  plus  solidement  possible,  devaient  s'ap- 
pliquer toute  sa  volonté,  toute  son  intelligence. 

Lorsque  Colbert  prit  le  pouvoir  des  mains  de 
Mazarin,  qui,  mourant,  avait  dit  au  roi  :  «  Sire, 
je  vous  dois  tout,  mais  je  m'acquitte  envers  Votre 
Majesté  en  lui  donnant  Colbert  »,  on  sortait  à 
peine  des  troubles  de  la  Fronde.  A  la  faveur  de 
ces  luttes  intestines  auxquelles  ils  avaient  pris  une 
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part  active,  car  ils  voyaient,  au  milieu  des  révo- 
lutions, beaucoup  à  gagner  et  fort  peu  à  perdre, 
les  cadets  de  famille  s'étaient  mis  en  évidence  et 
n'entendaient  plus  rentrer  dans  l'ombre  ;   leur 
activité   inquiète,  leurs  exigences   causaient    de 
sérieux  embarras  au  gouvernement  royal.  Colbert 
eut  Tinspiration  de  génie  de  diriger  vers  nos  colo- 
nies naissantes  les  vues  et  les  ambitions  de  ces 
hommes  bien  trempés,  décidés  à  conquérir  gloire 
et  fortune  ;  de  leur  offrir  les  moyens  de  réaliser 
ces  rêves  et  pour  cela  de  mettre  en  valeur,  par  la 
culture  et  le  commerce,  des  contrées  nouvelles,  si 
généreusement  dotées  de  la  nature  ;  à  cet  effet,  il 
obtint  du  roi  que   la  noblesse  pût  commercer 
sans  déroger.  Les  cadets  ne  faillirent  pas  à  la 
mission  assignée  ;  répandus  sur  toute  la  surface 
du  globe,  leur  objectif  fut  constamment  d'agran- 
dir notre  domaine  colonial,  d'en  exploiter   les 
richesses,  au  grand  avantage  de  la  métropole,  de 
le  défendre  vaillamment  contre  toute  agression  ; 
au  point  que  courait  ce  dicton  parmi  les  Anglais 
des  îles  d'Amérique  :  «  Il  vaut  mieux  avoir  affaire 
à  deux  diables  qu'à  un  seul  habitant  français.  » 

Voilà  la  véritable  origine  de  notre  puissance 
coloniale.  A  la  fin  du  xvne  siècle,  à  l'heure  où 
Colbert  s'éteignait  tristement,  découragé  de  voir 
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quelques-unes  de  ses  œuvres  compromises  par  les 
guerres  d'ambition,  l'empire  colonial  de  la  France 
était  dans  son  complet  épanouissement,  et  le  grand 
ministre  pouvait,  en  mourant,  emporter  la  pensée 
consolante  que  cette  création,  une  de  ses  plus 
belles,  lui  survivrait.  Hélas!  elle  devait  aussi  s'ef- 
fondrer à  son  tour;  mais  n'anticipons  pas  sur  les 
événements. 

Le  xvme  siècle  commençait  donc  sous  les  plus 
heureux  auspices,  au  point  de  vue  des  colonies. 
Notre  domination  s'étendait  sur  des  pays  immenses, 
sur  de  riches  territoires  dans  toutes  les  parties  du 
monde  connu.  En  Amérique,  les  côtes  qui  entou- 
rent le  golfe  Saint-Laurent,  le  Canada,  les  lacs 
Inférieurs,  le  bassin  du  Mississipi,  et  les  contrées 
au  nord  de  la  Californie  et  du  Mexique  nous 
appartenaient,  formant  deux  énormes  provinces  : 
le  Canada,  la  Louisiane,  baignées  par  les  océans 
Atlantique  et  Pacifique.  Des  comptoirs  nombreux, 
des  bateaux  sur  les  lacs,  une  ligne  de  défense  de 
soixante  forts,  espacés  de  Québec  à  la  Nouvelle- 
Orléans,  assuraient  la  possession  de  ce  vaste  conti- 
nent et  le  protégeaient  contre  les  entreprises  des 
établissements  anglais  de  la  Nouvelle-Angleterre, 
qui,  vingt  fois  au  moins  plus  petits  que  les  nôtres, 
occupaient  une  bande  de  terre  le  long  de  l'Atlan- 
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tique,  depuis  la  Floride  française  jusqu'à  l'entrée 
de  la  baie  de  Fundy,  et  avaient  si  peur  d'être 
absorbés,  qu'un  des  gouverneurs  écrivait  au  cabi- 
net britannique  :  «  Si  l'on  abandonne  aux  Fran- 
çais tout  ce  qu'ils  ont  découvert,  les  rois  d'Angle- 
terre n'auront  plus  cent  milles  de  territoire  à 
distance  de  la  mer,  n'importe  où.  »  Parmi  ces 
postes  fortifiés,  servant  de  base  à  notre  occupation, 
centres  à  la  fois  militaires  et  commerciaux,  l'un 
d'eux  mérite  une  mention  spéciale  :  le  fort  Du- 
quesne.  Elevé  avec  beaucoup  de  sagacité  au  con- 
fluent de  l'AUeghany  et  de  la  Monongahela,  dont 
la  réunion  forme  l'Ohio,  à  cheval  sur  les  deux 
bassins,  de  la  région  des  Lacs  d'une  part,  du  Mis- 
sissipi  de  l'autre,  il  était  appelé  à  un  tel  avenir 
commercial,  qu'il  a  servi  d'emplacement  à  la 
grande  ville  industrielle  des  États-Unis  :  Piltsburg. 
Plus  au  sud,  nous  possédions  la  majeure  partie 
de  Saint-Domingue,  à  peu  près  toutes  les  petites 
Antilles,  la  Guyane  et  les  îles  Malouines.  En 
Afrique,  le  domaine  colonial  de  la  France  se 
composait  du  comptoir  de  la  Galle,  au  bord  du 
littoral  algérien,  du  Sénégal  et  des  établissements 
de  la  côte,  des  îles  de  France,  de  la  Réunion  et 
d'une  partie  de  celle  de  Madagascar.  Sur  le  con- 
tinent asiatique,  nous  avions  établi,  dans  l'Inde, 
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divers  comptoirs  que  commandaient  deux  impor- 
tantes possessions  :  Chandernagor,  Pondichéry; 
et  Dupleix  allait  bientôt  illustrer  le  nom  français 
au  milieu  de  ces  contrées,  y  créer  un  vaste  empire 
au  profit  de  la  mère-patrie. 

La  volonté  tenace  d'un  Richelieu  et  d'un  Col- 
bert,  l'esprit  d'aventures  le  plus  développé,  les 
aptitudes  colonisatrices  de  notre  race  et  les  grands 
colonisateurs  qu'elles  avaient  engendré,  n'auraient 
pas  suffi  à  développer  une  telle  domination  colo- 
niale, si  les  institutions  ne  s'y  étaient  prêtées  ;  sur- 
tout dans  des  pays  neufs,  comme  l'Amérique 
française,  qu'il  fallait  mettre  en  valeur,  sans 
trouver  aucune  des  ressources  accumulées  que 
l'Espagne  rencontrait  au  Mexique  et  au  Pérou. 
La  France  avait  principalement  conquis  des  terres 
à  cultiver,  à  coloniser;  l'Espagne,  des  peuples 
civilisés  à  exploiter;  de  là  découlait  une  diffé- 
rence de  système  colonial. 

La  centralisation,  appliquée  à  nos  colonies  en 
formation,  les  eut  bientôt  étouffées  dans  leurs 
germes;  car  les  colons  qui  s'étaient  donné  la 
rude  tâche  de  civiliser  ces  contrées  sauvages,  peu 
nombreux  sur  un  immense  territoire,  loin  de  la 
métropole,  étaient  obligés  de  puiser  en  eux-mêmes 
les  inspirations,  les  ressources  nécessaires  pour  co- 
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Ioniser  et  lutter  à  la  fois  contre  les  attaques  des  po- 
pulations indigènes.  Au  milieu  de  circonstances 
si  difficiles,  des  résolutions  promptes,  un  grand 
déploiement  d'initiative,  une  entente  parfaite  des 
besoins  des  divers  groupes  coloniaux,  pouvaient 
seuls  amener  de  bons  résultats.  Aussi,  importait- 
il  de  laisser  à  chaque  possession  son  indépendance 
d'allures,  afin  qu'elle  pût  se  régir  d'après  les 
nécessités  que  lui  imposait  le  soin  de  son  existence 
et  de  son  développement;  la  mère-patrie,  direc- 
trice de  la  politique  générale,  devait  être  pour  ses 
enfants  d'outre-mer  un  aide  et  non  un  entrave. 
Ces  principes  furent  ceux  qui  présidèrent  à  la  for- 
mation de  notre  puissance  coloniale.  Sous  les 
noms  de  conseil  supérieur  ou  souverain,  d'assem- 
blées de  députés  de  quartiers,  etc.,  existaient  aux 
colonies  de  vraies  législatures  possédant  des  pou- 
voirs étendus  pour  administrer  les  affaires  du 
pays;  au  sommet,  un  gouverneur  représentait 
l'autorité  de  la  métropole  et  opposait  son  veto  aux 
mesures  qui  lui  paraissaient  porter  atteinte  à  cette 
autorité;  le  gouvernement  royal  devenait  alors 
l'arbitre  suprême. 

Avec  une  pareille  organisation,  chaque  colonie 
vivait,  peut-on  dire,  de  sa  vie  propre  et  s'efforçait 
de  trouver  en  elle  les  éléments  de  prospérité,  les 
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moyens  d'agrandissement  et  de  défense  ;  ne  de- 
mandant à  la  métropole  que  le  concours  indis- 
pensable. Nos  établissements  acquirent  ainsi  une 
force  qui  leur  permit  de  rayonner  autour  d'eux  et, 
dans  les  mauvais  jours,  abandonnés  de  la  mère- 
patrie,  de  défendre  longtemps,  presque  seuls,  leur 
nationalité,  parfois  avec  succès,  toujours  avec  hon- 
neur. 

C'est  à  l'initiative  personnelle  des  habitants  et 
de  la  haute  administration  de  Bourbon  que  la 
France  fut  redevable  de  la  prise  de  possession  de 
Maurice,  cette  belle  île  maintenant  perdue  pour 
nous.  C'est  à  l'énergie  des  colons  de  la  Marti- 
nique qu'est  dû  un  des  plus  beaux  faits  d'armes 
du  xvif  siècle  ;  on  nous  permettra  de  le  raconter 
ici,  afin  de  montrer  ce  qu'ont  pu  faire  le 
patriotisme  et  l'esprit  d'indépendance  dans  une 
colonie  à  peine  occupée  depuis  quarante  ans.  Le 
20  juillet  1674,  Ruyter,  à  la  tête  d'une  flotte 
puissante,  essayait  de  s'emparer  de  la  Martinique, 
cette  reine  des  Petites-Antilles,  si  admirablement 
placée  au  point  de  vue  militaire  et  commercial. 
L'illustre  amiral  hollandais  choisit  comme  lieu 
d'attaque  et  de  débarquement  la  magnifique  baie 
de  Fort-Royal,  position  stratégique  de  premier 
ordre,    défendue    seulement    par    une    batterie 
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élevée  sur  la  langue  de  terre,  qu'occupe  aujour- 
d'hui le  fort  Saint-Louis.  Un  capitaine  mar- 
chand, du  nom  d'Icard,  en  coulant  avec  un  dé- 
vouement admirable,  au  travers  de  la  passe,  son 
navire  richement  chargé,  prêt  à  partir,  empêcha 
Ruyterde  pénétrer  dans  le  port  et  de  prendre  une 
frégate  de  44  canons,  ancrée  là,  commandée  par 
le  marquis  d'Amblimont.  Réduit  alors  à  canonner 
la  batterie  où  s'étaient  jetés  120  miliciens,  l'ami- 
ral mit  à  terre  des  troupes  nombreuses  destinées 
à  tourner  la  position.  Elles  se  heurtèrent  à  des 
retranchements  qu'avaient  construits  à  la  hâte  les 
milices  des  quartiers  voisins;  après  des  assauts 
répétés,  accueillies  en  tête  par  une  fusillade  meur- 
trière, prises  en  flanc  par  les  canons  de  la  fré- 
gate, ces  troupes  se  débandèrent  et  fuirent  en 
désordre,  abandonnant  parmi  les  morts  leur  chef, 
le  comte  de  Styrum  qui  s'était  bravement  fait 
tuer  devant  les  palissades,  et  comme  trophée,  aux 
mains  des  défenseurs,  l'étendard  du  prince 
d'Orange.  Le  lendemain  Ruyter  reprenait  la  route 
d' Europe,  où  il  devait,  vingt  mois  après,  trouver, 
en  se  mesurant  avec  Duquesne,  une  fin  digne  de 
lui.  Cette  belle  défense  eut  un  retentissement  con- 
sidérable ;  la  reconnaissance  publique  donna  le 
nom  de  Cornette,  que  lui  et  ses  descendants  ont 
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toujours  porté  depuis,  au  vaillant  habitant  qui  avait 
conduit  les  miliciens  et  enlevé  l'étendard  du  prince 
d'Orange  ;  Louis  XIV  y  ajouta  des  lettres  de  no- 
blesse, les  premières  que  le  roi  accorda  à  la  Mar- 
tinique. Le  capitaine  Icard  reçut  aussi,  en  récom- 
pense de  sa  noble  action,  des  lettres  de  noblesse 
et  le  droit  de  porter  haut,  même  devant  un  vais- 
seau-amiral, le  pavillon  français  qu'il  avait  si 
bien  défendu. 

Voilà  des  faits  qui  honorent  la  mère-patrie  et 
les  possessions  lointaines.  Il  y  en  aurait  beaucoup 
d'autres  semblables  à  citer,  car  nos  colonies 
demeurèrent  prospères  et  fortes,  tant  que  les  idées 
de  décentralisation  furent  la  base  de  la  politique 
coloniale  de  la  France.  Avec  quelle  gradation  intel- 
ligente les  institutions  étaient  alors  successivement 
élargies  et  appropriées  aux  besoins  que  nécessitait 
le  développement  continu  de  chaque  colonie. 
Aussi,  sous  ce  régime,  nos  possessions  prirent  un 
immense  essor  et  s'étendirent  sur  toutes  les  parties 
du  monde;  comme  conséquence,  notre  marine 
domina  les  mers.  Il  en  fut  ainsi,  tant  que  la  mé- 
tropole persista  dans  cette  politique  habile,  la 
seule  vraie;  mais  à  partir  du  triste  règne  de 
Louis  XV,  les  tendances  de  centralisation  se  firent 
jour  ;  on  prétendit  tout  régenter,  tout  régler  du 
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cabinet  de  Versailles  ;  on  enleva  aux  gouverneurs, 
aux  conseils  coloniaux  toute  initiative,  pour  y 
substituer,  à  propos  des  moindres  détails,  les  ordres 
émanés  des  bureaux  du  ministère.  Cette  voie 
funeste  amena  bientôt  la  décadence  de  notre  em- 
pire d'outre-mer  et,  en  quelques  années,  il  nous 
échappa  irrévocablement,  ne  laissant  en  nos  mains 
que  de  chétifs  débris,  qui  végètent  et  végéteront 
jusqu'à  ce  que  la  France  ait  repris  sa  belle  poli- 
tique coloniale  d'autrefois,  devenue  maintenant 
plus  indispensable  que  jamais  à  ses  intérêts. 

Mais  avant  d'arriver  à  cette  malheureuse  époque 
de  centralisation  et  de  décadence  pour  les  colo- 
nies (les  deux  sont  synonymes),  nous  allons  voir 
Dupleix  fonder  dans  l'Inde  un  grand  empire  colo- 
nial, lutter  contre  les  idées  centralisatrices  qui 
prévalaient  à  Versailles  et  tomber  enfin  sous  des 
intrigues  mesquines,  écrasé  par  les  efforts  coalisés 
de  ces  centralisateurs  à  outrance,  qui  rêvent  de 
mener  le  monde  de  leur  cabinet,  ne  tenant  compte 
que  de  leurs  passions,  de  leurs  intérêts  ou  de 
leurs  idées  toutes  faites,  auxquelles,  se  figurent-ils, 
les  hommes  et  les  choses  doivent  se  plier. 


CHAPITRE   II 


ARRIVEE    DE    DUFLEIX    DANS    L    INDE 


Joseph-François  Dupleix,  né  le  1er  janvier  1697 
à  Landrecies,  dans  le  Hainaut  français,  que  nous 
avait  donné  le  traité  de  Nimègue  et  où  son  père 
était  fermier  général,  appartenait  à  une  famille 
originaire  de  Châtellerault.  Des  prodigalités  de 
jeunesse,  qui  prenaient  de  l'importance  aux  yeux 
d'un  père  avare,  le  firent  embarquer  à  dix-huit 
ans,  en  qualité  d'enseigne,  sur  un  navire  de  Saint- 
Malo  ;  il  accomplit  divers  voyages  en  Amérique  et 
aux  Indes,  qui  le  préparèrent  au  rôle  que  la  des- 
tinée lui  réservait  sous  peu.  Esprit  fin,  observateur, 
sachant  bien  voir  et  s'assimiler  toute  chose,  il  put, 
dans  ses  premières  courses  lointaines,  étudier  nos 
colonies  qu'il  visitait;  et  à  ces  longues  heures  pas- 
sées entre  le  ciel  et  la  mer,  que  le  marin  consacre 
à  la  méditation,  sentant  ses  pensées  et  son  cœur 
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s'agrandir  comme  les  horizons  étendus  devant  lui, 
l'intelligence  hardie  de  Dupleix  s'ouvrit  aux  no- 
bles inspirations.  Enthousiasmé  du  développement 
colonial  de  la  France  en  Amérique,  il  rêva,  lui 
aussi,  de  donner  à  son  pays  un  empire  à  l'autre 
extrémité  du  monde.  Dès  lors,  son  objectif  fut 
l'Inde;  car,  avec  sa  lucidité  d'esprit  qui  le  portait 
à  l'observation  des  faits  et  à  leur  déduction  logique, 
il  avait  vite  compris  que  la  faiblesse  militaire, 
financière  et  commerciale  de  nos  possessions  amé- 
ricaines provenait  du  manque  de  population  indi- 
gène ;  tandis  que  dans  l'Inde,  parmi  ces  peuples 
si  denses,  une  domination  bien  assise  était  sûre 
de  trouver  de  beaux  revenus,  un  commerce  pros- 
père et  développé.  Ainsi,  ce  génie  prévoyant  allait 
inaugurer  la  politique  coloniale  moderne,  aban- 
née  par  nous,  sans  souci  de  nos  intérêts  vitaux, 
mais  suivie  avec  ténacité  par  l'Angleterre,  qui  lui 
doit  sa  puissance  et  sa  fortune. 

De  tels  arguments  devaient  toucher  des  mar- 
chands comme  la  Compagnie  des  Indes,  dont  son 
père  était  un  des  directeurs  ;  alors,  elle  n'hésita  pas 
aie  nommer,  en  1720,  quoique  tout  jeune  encore, 
commissaire  des  guerres  et  membre  du  conseil 
supérieur  à  Pondichéry.  Chargé,  dès  l'année  sui- 
vante, par  le  gouverneur,  M.  Lenoir,  de  la  corres- 
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pondance  générale  et  de  la  rédaction  des  dépêches 
du  conseil,  adressées  dans  toutes  les  parties  du 
monde,  il  étudia  avec  soin  la  politique  des  Etats 
indiens,  ses  agissements  vis-à-vis  des  colonies 
européennes,  et  acquit  bientôt  une  sérieuse  auto- 
rité. Il  fallait  à  Dupleix,  pour  réaliser  un  jour  ses 
idées  d'agrandissement,  de  conquête,  donner  con- 
fiance à  la  Compagnie,  montrer  combien  ses  pro- 
jets étaient  fondés,  en  poussant  tout  d'abord  les 
intérêts  commerciaux.  Ce  fut  son  premier  soin. 
Jusque-là,  les  échanges  s'accomplissaient  seule- 
ment entre  les  produits  de  la  métropole  et  de  ses 
comptoirs;  ils  étaient  donc  fort  limités.  Dupleix, 
avec  La  Bourdonnais,  se  mit  à  pratiquer  le  grand 
cabotage  d'Inde  en  Inde,  qui  amena  rapidement 
des  relations  suivies  de  possession  à  possession  et 
fit  des  comptoirs  les  mieux  situés  d'importants 
marchés,  centres  où  affluaient  les  produits  de 
toute  une  région  et  où  la  métropole  rencontrait, 
pour  son  commerce,  un  bien  plus  vaste  aliment. 
La  Compagnie,  qu'il  enrichissait  de  cette  façon,  ne 
tarda  pas  à  lui  confier  la  direction  du  comptoir 
de  Chandernagor.  Dans  un  mémoire,  qu'il  avait 
adressé  au  conseil  des  directeurs,  il  développait 
d'une  manière  si  large,  si  saisissante,  l'avenir  de 
Chandernagor,  le  plan  à  suivre  pour  les  affaires 
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de  l'Inde,  surtout  au  point  de  vue  commercial, 
l'intérêt  qui  touchait  le  plus  la  Compagnie,  que 
celle-ci  reconnut  définitivement  en  lui  l'homme 
supérieur,  capable  de  lui  procurer  la  richesse 
qu'elle  convoitait,  et  le  nomma  au  commandement 
de  Chandernagor. 

Durant  les  neuf  années  (septembre  1730  à 
janvier  1740)  qu'il  administra  ce  comptoir,  Du- 
pleix  fit  preuve  de  qualités  de  premier  ordre.  A 
son  arrivée,  Chandernagor  était  une  pauvre  bour- 
gade, ne  possédant  pas  une  barque  pontée,  et  dont 
le  commerce  languissant  succombait  sous  la  rude 
concurrence,  au  Bengale,  de  la  Compagnie  an- 
glaise des  Indes.  Ses  voyages  et  sa  propre  expérience 
lui  avaient  appris,  qu'un  pays  ne  peut  atteindre 
toute  sa  prospérité  commerciale  qu'à  la  condition 
d'avoir  une  puissante  marine  marchande.  C'est 
ce  but  qu'il  poursuivit  d'abord.  Faire  sortir  de 
terre  des  chantiers  de  construction,  créer  un  ou- 
tillage considérable,  furent  œuvre  de  peu  de  temps 
pour  Tintelligence,  l'activité  de  Dupleix,  qui  pa- 
rait à  tout.  Quinze  beaux  navires  construits  sur 
ces  chantiers,  bon  nombre  d'autres  réparés,  don- 
nèrent à  l'établissement  français  des  bouches  du 
Gange  une  sérieuse  importance  maritime.  Impri- 
mant en  même  temps  une  bien  plus  vive  impulsion 
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au  commerce  d'Inde  en  Inde,  le  grand  administra- 
teur, aidé  de  ses  parents,  de  ses  amis,  frétait 
72  bâtiments  qui  sillonnaient  les  mers  d'Asie,  de- 
puis le  golfe  Arabique  j usqu'aux  Philippines,  et  ve- 
naient déverser  leurs  riches  cargaisons  à  Chander- 
nagor,  dont  il  faisait  ainsi  le  centre  du  commerce 
des  côtes  indiennes  et  des  contrées  environnantes; 
cela  ne  lui  suffisait  pas  encore.  Désireux  d'amener 
également  à  ce  comptoir  le  trafic  de  l'intérieur 
de  l'Inde,  il  fondait,  au  cœur  même  du  Ben- 
gale, à  Patna,  près  de  Benarès,  la  ville  sainte 
des  brahmanes,  un  second  comptoir  admira- 
blement situé,  au  point  où  le  Gange  reçoit  ses 
principaux  affluents,  pour  devenir  un  centre 
important  de  commerce;  bientôt  l'influence  fran- 
çaise dominait  au  Bengale  et  la  concurrence 
anglaise  était  écrasée  à  son  tour  ;  les  ventes  de  la 
Compagnie  des  Indes,  qui  n'atteignaient  pas 
6,600,000  livres  en  1726,  dépassaient  maintenant 
20,000,000  de  livres.  La  chétive  bourgade  de 
Chandernagor,  devenue  une  importante  cité,  mon- 
trait avec  orgueil  les  vastes  magasins,  les  deux  mille 
maisons  de  briques,  les  fastueuses  résidences, 
remplaçant  les  rares  masures  de  naguère.  Un 
profond  retentissement  du  nom  français  parmi 
les  Etats  de  l'Indoustan,  la  prospérité  pour  la  Corn- 
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pagnie  et  son  comptoir,  la  fortune  pour  lui,  tels 
furent  les  premiers  résultats  dus  à  l'intelligence, 
à  l'habileté  de  Dupleix.  Mais  ses  visées  étaient 
plus  hautes,  et  cette  fortune  noblement  acquise 
il  la  destinait  à  l'accomplissement  de  ses  grandes 
vues,  qui  devaient  faire  la  France  glorieuse. 

La  Compagnie  l'appela,  le  1er  janvier  1740,  au 
gouvernement  de  Pondichéry  et  de  ses  dépen- 
dances, et  à  la  présidence  du  conseil  supérieur  ;  il 
montait  ainsi  le  dernier  échelon  avant  d'obtenir 
les  pouvoirs  extraordinaires  désirés,  vrai  but  de 
ses  aspirations,  car  ils  lui  permettraient  d'ac- 
complir ses  projets  longtemps  mûris.  Dans  la 
ville  déjà  florissante  de  Pondichéry,  son  activité 
s'employa  à  embellir  la  capitale  de  nos  posses- 
sions indiennes,  à  étendre  sur  de  larges  bases  ses 
relations  commerciales,  encore  trop  restreintes 
à  son  gré.  Placé  maintenant  au  centre  de  la 
politique,  il  vit  bientôt,  avec  le  coup  d'oeil  du 
génie,  les  causes  profondes  de  faiblesse  que  le 
vaste  empire  du  grand  mogol,  les  États  feudataires 
ou  indépendants,  cachaient  sous  des  dehors  d'é- 
norme puissance  ;  il  comprit  qu'au  milieu  des 
sociétés  asiatiques  stationnaires,  l'énergie  vitale, 
dépensée  en  Europe  pour  le  progrès,  se  consume 
en  luttes  intérieures  d'ambitions  rivales,  qui,  afin 
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d'asseoir  leur  domination  ou  de  conserver  le  pou- 
voir, sentent  le  besoin  d'un  grand  prestige  aux 
yeux  de  ces  peuples  orientaux  qu'on  domine  par 
là;  à  l'acquérir,  à  le  garder,  tendent  donc  tous 
les  efforts  des  princes  et  des  ministres,  qui  veulent 
monter    ou    s'affranchir.     Dupleix    jugea    que 
l'empire  de  l'Inde  appartiendrait  aux  Européens, 
assez  habiles  pour  intervenir  à  propos  parmi  ces 
compétitions  ardentes,  se   faire  leur  arbitre  en 
jetant  dans  la  balance  le  prestige,  l'autorité  des 
nations  de  l'Europe.  Convaincu  qu'à  la  France 
appartenait  de  jouer  ce  rôle  brillant  et  utile,  Du- 
pleix s'empressa  de  nouer  des  relations  avec  cer- 
tains chefs  indiens  et  tout  d'abord  soutint  énergi- 
quement,  dans  sa  fière  résolution  de  résister  aux 
demandes  menaçantes  des  Mahrattes,  le  gouver- 
neur Dumas,  intelligence  ouverte,  capable  d'ap- 
précier les  hautes  conceptions  de  son  subordonné, 
qui  allait  lui  succéder.  Soustraits  à  la  domina- 
tion du  grand  mogol,  les  Mahrattes  venaient  de 
tuer  Doast-Ali,  de  prendre  Trichinopoly  et  son 
chef  Chuuda-Saeb,  dont  la  famille  s'était  réfugiée 
àPondichéry.  Les  vainqueurs,  nombreux,  aguer- 
ris, se  défiant  des  sympathies  des  Français  pour 
les  vaincus,  exigèrent  qu'on  leur  livrât  les  familles 
de  Doast-Ali  et  Chunda-Saeb,  et  qu'on  leur  payât 
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un  tribut;  décidés,  disaient-ils,  à  attaquer  Pondi- 
chéry  au  cas  de  résistance.  Devant  l'énergique 
refus  de  Dumas,  ils  n'osèrent  mettre  à  exécution 
leurs  menaces  et  se  jetèrent  alors  sur  Mahé,  comp- 
toir moins  important,  éloigné  à  l'autre  extrémité 
de  Tlnde,   qu'ils   espéraient   aisément   réduire. 
Mais  l'arrivée,  de  l'île  de  France,  de  La  Bour- 
donnais avec  son  escadre,  sauva  l'établissement 
de  Mahé.   Dupleix  traita  fort  bien  la  famille  de 
Ghunda-Saeb ,  entretint  avec  lui  une  correspon- 
dance suivie  et  se  chargea  même  d'aider  le  pri- 
sonnier à  compléter  la  rançon  exigée  par  les  Mah- 
rattes.  Nous  voyons  ici  apparaître  l'influence  de 
Jeanne  Albert  de  Castro,  cette  femme  supérieure, 
mariée  à  Dupleix,    et  qui  mérite  que  l'histoire 
conserve  son  souvenir.  Possédant  tous  les  idiomes 
de  Tlnde,  elle  lui  servait  d'intermédiaire  dans  les 
négociations   auprès  des  princes  indiens.  Douée 
d'un  esprit  pénétrant,    élevé,    elle   comprit  ses 
grandes  idées  et  le  seconda  de  tout  son  pouvoir. 
Aussi,  en  vue  de  l'avenir,  captiva-t-elle  dès  lors 
à  Pondichéry,  par  des  égards  sans   nombre,  les 
familles  réfugiées  de  Doast-Ali  et  Chunda-Saeb, 
jetant  de  cette  manière  habile  les  bases  de  la  liai- 
son sérieuse  deChunda  et  de  Dupleix,  qui  devait 
avoir  une  action  si  vive  sur  les  affaires  du  Carnatic. 


CHAPITRE  III 


MARIAGE     DE     DUPLEIX 


Dupleix  s'attachait  de  plus  en  plus  à  l'Inde. 
Commandant  de  Pondichéry,  riche,  jouissant  déjà 
d'une  légitime  influence,  il  entrevoyait  l'heure 
prochaine  où  ses  aptitudes  et  sa  fortune  allaient 
l'amener  au  poste  éminent  de  gouverneur  gé- 
néral, muni  de  pouvoirs  extraordinaires.  C'était 
le  moment  attendu  par  Dupleix  de  poursuivre  ses 
desseins  politiques  mûrement  préparés;  d'obtenir, 
à  force  de  volonté,  de  la  Compagnie  pusillanime 
leur  réalisation,  moitié  par  intérêt  ou  conviction, 
moitié  par  l'ascendant  qu'exerçait  sur  elle  sa 
grande  fortune,  qu'on  le  savait  tout  disposé  à 
mettre  au  service  de  ses  projets  et  de  la  Compa- 
gnie obérée.  Mais  si  vaste  que  fût  son  génie,  si 
ardente  que  fût  son  activité,  il  fallait  au  gouver- 
neur, pour  mener  à  bien  une  pareille  tâche ,  des 
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auxiliaires  intelligents,  courageux,  dévoués,  ca- 
pables de  comprendre  et  d'exécuter  ses  larges  vues; 
la  destinée  lui  en  réservait,  entre  autres,  un  digne 
en  tous  points  de  lui  :  Jeanne  Albert  de  Castro. 
Fille  d'un  médecin  parisien  transplanté  aux  In- 
des et  d'une  Castro,  descendante  de  ces  vaillants 
Portugais  qui,  à  la  suite  d'Albuquerque ,  fon- 
dèrent le  grand  empire  de  Goa,  Mlle  Albert  avait 
épousé  en  premières  noces  M.  Vincent,  conseiller 
à  Chandernagor,  dont  elle  eut  plusieurs  enfants. 
Femme  supérieure ,  Jeanne  savait  à  merveille 
tous  les  dialectes  de  l'Inde,  connaissait  à  fond 
son  histoire  et  ses  mœurs  :  en  outre,  bonne, 
généreuse,  dévouée,  elle  dissimulait  sans  pé- 
danterie, sous  la  gracieuse  nonchalance  de  la 
créole,  sous  les  qualités  les  plus  tendres  de  la 
femme,  une  volonté  énergique,  une  belle  in- 
telligence, capable  de  hautes  visées. 

De  son  côté,  Dupleix,  en  apparence  froid, 
positif,  calculateur,  cachait  sous  ces  dehors  une 
âme  enthousiaste,  impressionnable.  Au  milieu 
de  cette  nature  enchanteresse  de  l'Inde,  de  ce 
pays  aux  chaudes  effluves,  aux  tièdes  brises,  dont 
les  nuits  radieuses  nous  pénètrent  de  molles  lan- 
gueurs, de  sensations  de  bonheur  inconnu,  son 
cœur  s'ouvrait  à  de  tendres  impressions;  et  la  se- 
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duisante  créole,  joignant  aux  qualités  les  plus  sé- 
rieuses le  charme  naturel  des  femmes  de  sa  race, 
devait  toucher  cette  âme  où  se  mêlaient  les  grands 
projets  et  le  sentiment  artistique ! ,  développés 
dans  les  longs  jours  de  navigation,  qui  laissent 
place  à  la  fois  aux  fortes  pensées  et  aux  douces 
rêveries.  Aussi,  le  17  avril  1741,  Dupleix  épou- 
sait à  Chandernagor  Jeanne  Albert,  comme  le 
constate  cet  acte  de  mariage  : 

«  Le  révérend  père  François  de  l'Assomption, 


1  Dupleix  raconte  comment,  dès  sa  plus  tendre  enfance,  on 
avait  soin  de  lui  présenter  chaque  chose  sous  son  point  de  vue 
exclusivement  pratique  et  commercial.  Cette  instruction  étroite 
n'empêcha  pas  l'enfant  de  montrer  son  goût  pour  les  hautes 
spéculations  de  l'intelligence.  L'arithmétique,  qu'il  ne  devait 
employer  qu'à  calculer  des  profits  mercantiles,  lui  fut  un  pre- 
mier échelon  pour  arriver  à  résoudre  les  divers  problèmes  des 
mathématiques.  La  trigonométrie  le  séduisait;  il  aimait  surtout 
à  étudier  les  questions  pratiques  de  l'art  de  l'ingénieur,  et  il 
écoutait  avec  toute  l'ardeur  de  son  âge  les  sérieuses  conversa- 
tions des  hommes  de  science.  Il  différait  de  ses  camarades  même 
dans  ses  distractions.  Il  avait  au  plus  haut  degré  le  sentiment  du 
beau,  et  ce  sentiment  lui  faisait  chercher  ses  délassements  dans 
de  nobles  occupations.  Il  fut  toute  sa  vie  amateur  passionné  de 
musique,  et  il  y  excellait.  Gouverneur  général  de  l'Inde  fran- 
çaise, il  se  reposait  des  tracas  des  affaires  et  de  la  politique  en 
consacrant  à  la  musique  une  heure  chaque  jour;  c'est  avec  une 
joie  véritable  qu'il  parle  de  ces  récréations  dans  ses  lettres  à  ses 
parents  et  à  ses  amis,  en  leur  envoyant  les  symphonies  qu'il 
composait  dans  les  moments  dérobés  aux  affaires  plus  sérieuses. 

{Dupleix  et  l'Inde  française,  traduit  du  National  Review,  et  com- 
plété avec  les  documents  fournis  par  M.  Margry.  Revue  britan- 
nique, 4  863.) 
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religieux  augustin,  curé  de  Colcotta  et  vicaire 
de  Vara,  pour  le  royaume  de  Bengale,  ayant  ac- 
cordé le  11  avril  de  cette  année  la  dispense  pour 
l'empêchement  de  l'affinité  spirituelle  1 ,  et  dis- 
pensé de  la  publication  des  bans,  je,  soussigné, 
curé  de  Chandernagor,  ay,  le  dix-sept  du  même 
mois,  marié,  avec  les  cérémonies  prescrites  par 
le  rituel  romain ,  M.  Joseph-François  Dupleix, 
écuyer,  directeur  général  pour  la  Compagnie  de 
France  dans  le  royaume  de  Bengale,  président 
du  conseil  de  Chandernagor,  nommé  gouverneur 
des  ville,  citadelle  et  forts  de  Pondichéry,  com- 
mandant général  dans  l'Inde  et  président  du  con- 
seil supérieur  de  Pondichéry,  natif  de  Landrecies, 
fils  de  François  Dupleix,  écuyer,  seigneur  de  Bac- 
quencour  et  de  Mercith,  sieur  des  Gardes,  Sarre- 
vieilles,  La  Bruyarave,  écuyer  ordinaire  de  la 
grande  écurie  de  Sa  Majesté,  fermier  général  et 
directeur  général  de  la  Compagnie  des  Indes, 
et  de  dame  Anne-Louise  de  Massac  ;  âgé  de  qua- 
rante-trois ans,  avec  Mme  Jeanne  Albert,  veuve 
de  M.  Jacques  Vincent,  conseiller  du  conseil 
supérieur  de  Pondichéry,  née  à  Pondichéry,  fille 


1  II  y  avait  affinité  spirituelle,  parce  que  Dupleix  avait  servi 
de  parrain  à  un  des  enfants  de  Mmc  Vincent. 
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de  M.  Jacques-Théodore  Albert,  et  de  dona  Elisa- 
beth-Rosa  de  Castro;  âgée  de  trente-trois  ans. 
Témoins  :  M.  le  chevalier  François  Schonamille, 
gouverneur  pour  S.  M.  Impériale  à  Baquinbazar  ; 
M.  Jean  Albert  de  Schitermar,  conseiller  des  Indes 
et  directeur  général  pour  la  noble  Compagnie  de 
Hollande  à  Chinchura,  et  son  épouse,  Mme  Sibilla 
Volkera;  MM.  du  conseil  de  Chandernagor  ;  dona 
Elisabeth- Rosa  de  Castro,  mère  de  l'épouse; 
Mmes  Marie-Magdeleine  Albert,  veuve  Aumont; 
Suzanne-Ursule  Albert  de  Saint-Paul,  Rose-Eléo- 
nore  Albert  d'Arboulin ,  sœurs  ;  et  MM.  Nicolas- 
Louis  de  Saint-Paul,  second  du  comptoir  de  Chan- 
dernagor; Louis-Carloman  d'Arboulin,  écuyer, 
beaux-frères  de  la  dite  épouse. 

«  Signé  :  Claude-Stanislas  Boudier,  jésuite, 
curé  ;  Jeanne  Albert,  Sibilla  Volkera,  Schitermar, 
Geboore  Saoulyn,  G.  Guillauden  de  Saint-Paul, 
Ravet,  le  chevalier  de  Schonamille  ;  Albert,  veuve 
Aumont;  Albert  d'Arboulin,  Renault,  Guillauden, 
Dupleix,  Desdezert,  d'Hargeff,  le  chevalier  Courtin, 
Firiel1.  » 

D'une  rare  hardiesse  de  cœur  et  d'intelligence, 
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celle  que  les  Français  nommaient  la  marquise 
indienne,  apporta  à  Dupleix  cet  aide  puissant  que 
donne  toujours  à  un  homme,  aussi  grand  qu'il 
soit,  une  femme  énergique,  aux  sentiments  élevés. 
Elle  y  joignit  un  concours  efficace,  par  sa  con- 
naissance approfondie  des  langues  et  des  mœurs 
de  l'Indoustan,  qui  lui  permit  de  correspondre 
activement  avec  les  chefs  indiens,  de  nouer  d'im- 
portantes relations  au  sein  de  leurs  familles,  de 
coopérer  ainsi  d'une  façon  précieuse  à  l'œuvre  de 
son  mari  ;  telle  fut  son  heureuse  influence  que, 
sous  le  nom  toujours  respecté  de  Joanna  Bégum 
(la  princesse  Jeanne),  cette  femme  de  haute  va- 
leur est  restée  légendaire  parmi  les  peuples  de 
la  péninsule.  Et  dans  les  tristes  jours  d'épreuve, 
quand  l'homme  de  génie  méconnu,  ruiné,  trahi, 
persécuté,  sentait  tout  s'abîmer  autour  de  lui  ; 
quand  il  voyait,  douleur  plus  profonde  encore 
pour  cette  âme  patriote,  la  grandeur,  la  puissance 
de  la  France  s'effondrer  de  tous  côtés  et  la  chute 
de  l'empire  colonial  abaisser  l'influence  française 
sur  le  globe,  ce  fut  elle  qui  soutint  le  courage  de 
Dupleix  jusqu'à  l'heure  où  la  mort,  en  1756,  vint 
glacer  ce  cœur  de  femme  si  bien  trempé,  qui, 
brisé  par  les  luttes,  les  chagrins  de  toutes  sortes, 
ne  connut  jamais  cependant  les  défaillances. 
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Mais  avant  d'arriver-  à  cette  époque  néfaste, 
nous  allons  traverser  la  belle  période  du  déve- 
loppement inoui  de  la  domination  française  dans 
l'Inde. 


CHAPITRE  IV 


DUPLEIX    GOUVERNEUR   GENERAL    DES   ETABLISSEMENTS 
FRANÇAIS    DANS    L'iNDE 


Le  23  octobre  1742,  Dupleix  était  appelé  au 
gouvernement  général  de  toutes  les  possessions 
de  la  France  sur  la  presqu'île  indienne,  acquises 
ou  à  acquérir,  avec  plein  pouvoir  d'agir  sans  le 
contrôle  du  conseil  supérieur  de  la  colonie  et 
de  ne  rendre  compte  de  ses  actes  qu'aux  direc- 
teurs et  aux  ministres.  A  ce  moment  s'écroulait 
peu  à  peu,  aux  mains  des  faibles  successeurs 
d'Aureng-Zeyb,  l'immense  empire  mogol,  œuvre 
hardie  de  Babour,  petit-fils  de  Tarmelan,  et  dont 
la  puissance  avait  fini  par  englober  la  majeure 
partie  de  lTndoustan;  de  tous  côtés,  les  chefs  pré- 
posés au  commandement  de  ses  grandes  provinces 
cherchaient  à  s'affranchir.  Au  sud  de  la  presqu'île 
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dominait  la  confédération  guerrière  des  Mahrattes. 
Formée  de  beaucoup  d'Etats  à  peu  près  indépen- 
dants, elle  avait  à  sa  tête  un  roi  fainéant  :  le  ra- 
jah Sahou,  qui  laissait  le  pouvoir  effectif  à  une 
manière  de  maire  du  palais,  désigné  sous  le  nom 
de  peshwa.  C'était  alors  Balla-Dji-Rao;  mais  au- 
près de  lui  s'élevait  la  compétition  de  son  frère 
Sada-Civa,  homme  d'Etat  instruit  et  habile,  qui 
rêvait  de  conquérir  l'empire  de  Delhi,  d'y  restau- 
rer avec  les  Mahrattes  la  domination  de  la  race 
indoue.  Autour  de  ces  deux  puissances  :  le  grand 
mogol,  les  Mahrattes,  gravitaient  les  petits  princes 
indiens.  Le  long  des  côtes  s'étaient  fondées  les 
colonies  européennes;  les  Portugais  possédaient 
Goa  ;  les  Hollandais  quelques  petits  comptoirs 
au  Malabar,  restes  de  leurs  conquêtes  sur  les 
Portugais,  et  d'autres  à  Ceylan  et  au  Bengale; 
les  Danois,  Tranquebar  :  établissements  tous 
bien  déchus  de  leur  ancienne  splendeur.  La 
Compagnie  anglaise  des  Indes,  établie  à  Calcutta, 
Madras,  Bombay  et  quelques  points  secondaires, 
avait  divisé  ses  comptoirs  en  trois  présidences, 
dont  la  plus  importante  étsflt  celle  de  Madras.  La 
Compagnie  française  occupait  Chandernagor  et 
Patna  au  Bengale,  Pondichéry  et  Karikal  sur  la 
côte  de  Coromandel,  Mahé  au  Malabar  et  avait 
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malheureusement  laissé  tomber  le  brillant  comp- 
toir de  Surate  et  celui  de  Calicut. 

Dupleix,  décidé  à  ruiner  l'influence  et  le  com- 
merce grandissant  de  l'Angleterre,  avait  résolu 
de  grouper  contre  elle  les  Européens  de  l'Inde, 
d'implanter  vigoureusement  la  suprématie  de  la 
France  au  milieu  de  ces  princes  en  révolution  ou 
en  lutte,  et  pour  cela  d'intervenir  adroitement,  à 
l'heure  voulue,  dans  leurs  querelles.   Il  sentait 
qu'un  jour  à  venir,  certains  de  ces  chefs  tourne- 
raient leurs  regards  vers  l'Etat  de  l'Europe  le  plus 
puissant  sur  le  territoire  indien,  afin  de  lui  de- 
mander aide  et  protection,  offrant  en  retour  de 
sérieux  avantages;  il  voulait  qu'à  la  France  échût 
ce  rôle  qui,  tristement  abandonné  par  elle,  devait 
livrer  plus  tard  à  la  nation  britannique,  habile  à 
le  saisir,  une  domination  sans  exemple  en  Asie. 
La  politique  de  Dupleix  servait  à  la  fois  la  gran- 
deur de  la  métropole  et  les  intérêts  de  la  Com- 
pagnie, que  le  gouverneur  résumait  ainsi  :  «L'Inde 
étant  un  gouffre  où  s'abime  l'argent  de  l'Europe, 
y  posséder  des  terres  produisant  de  forts  tributs  et, 
sur  ces  terres,  des  manufactures,  ce  sera  donner 
à  la  Compagnie,  qui  ne  fait  pas  toujours  des  envois 
d'argent  réguliers  et  suffisants,  le  moyen  de  faire, 
sans  argent  d'Europe,  un  commerce  de  plus  en 
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plus  considérable  à  mesure  que  s'accroîtront  les 
établissements.  En  cas  de  concurrence,  elle  aura 
l'avantage  de  se  procurer  les  marchandises  à  plus 
bas  prix,  et,  si  elle  n'a  pas  de  concurrents,  ses 
bénéfices  seront  énormes1.  » 

Donc,  conquêtes  territoriales  habilement  faites 
par  les  armes  ou  l'influence,  accroissement  paral- 
lèle du  commerce;  telles  étaient  les  vues  de  Du- 
pleix,  qu'il  allait  bientôt  réaliser,  malgré  le  manque 
de  secours,  le  mauvais  vouloir  de  la  Compagnie 
et  du  gouvernement  de  la  métropole.  Mais,  pour 
que  ce  plan  réussît,  il  importait  de  se  rendre  un 
compte  exact  des  points  où  l'action  semblait  pos- 
sible. Au  Bengale,  nous  devions  avoir  comme  seul 
but  actuel  de  conserver  intacts  les  comptoirs 
établis,  sans  songer  à  des  agrandissements  préma- 
turés ;  nous  étions  là  trop  près  du  centre  de 
l'empire  mogol,  bien  fort  encore,  surtout  dans  la 
région  du  Gange,  malgré  la  secousse  que  venait 
de  lui  imprimer  l'invasion  de  Nadir-Schah.  Ce 
roi  de  Perse  avait  saccagé  Delhi,  emporté  plus 
d'un  milliard  du  trésor  impérial  et  obtenu  la  ces- 
sion des  provinces  à  l'ouest  de  l'Indus  avec  un 
tribut  annuel  de  soixante-dix  millions.  Un  jour, 

1  Noie  de  M.  P.  Margry. 
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quand  l'empire  mogol  allait  tomber  en  décompo- 
sition plus  rapide,  notre  centre  d'activité  aurait  à 
se  porter  au  milieu  des  riches  provinces  du  Ben- 
gale, à  Chandernagor  si  intelligemment  préparé 
à  ce  rôle  par  Dupleix,  mais  l'heure  n'avait  pas 
encore  sonné.  Au  Malabar,  il  nous  appartenait 
d'augmenter  nos  comptoirs,  autrefois  plus  impor- 
tants sous  la  Compagnie  qu'avait  créée  Colbert, 
d'y  chercher  une  large  extension  commerciale, 
mais  rien  au  delà;  car  toute  tentative  de  con- 
quête nous  aurait  obligés  à  franchir  les  mon- 
tagnes qui  bordent  de  près  la  côte  et  où  de 
nombreuses  tribus  guerrières,  dépendantes  des 
Mahrattes,  se  seraient  opposées  avec  vigueur  à 
l'envahissement.  Du  côté  du  Coromandel,  la  si- 
tuation était  tout  autre  ;  nous  étions  là  établis  au 
milieu  de  la  confédération  des  Etats  mahrattes  sou- 
vent en  rivalité  d'influence,  au  milieu  de  princes 
qui  cherchaient  à  secouer  leur  domination,  et  nous 
pouvions  surveiller  d'un  œil  attentif  le  vieux  Ni- 
zam-el~Molouk,  vice-roi  (soubahdar)  du  Decan, 
feudataire  à  peu  près  affranchi  du  grand  mogol  et 
dont  la  main  de  fer  tenait  en  bride  tous  les  nababs 
et  radjahs  du  centre  et  d'une  partie  du  sud  de  la 
péninsule,  ses  vassaux.  Dupleix,  qui  pénétrait 
dans  les  moindres  replis  de  la  politique  indienne, 

3 
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savait  bien  qu'à  la  mort  prochaine  du  vice-roi, 
presque  centenaire,  des  compétiteurs  acharnés  se 
disputeraient  la  succession,  produisant  ainsi  un 
profond  ébranlement,  dont  le  contre-coup  se  ferait 
sentir  au  Carnatic,  où  se  trouvaient  Pondichéry  et 
Madras.  C'est  en  vue  de  cette  époque  que  le  gou- 
verneur général  avait  préparé  de  longue  main  un 
prétendant  sérieux  à  la  nababie  du  Carnatic: 
Chunda-Saeb,  et  qu'il  nouait  adroitement  des 
alliances  utiles,  surtout  parmi  les  Mahrattes,  dis- 
posés à  prendre  leur  part  des  dépouilles  de  la 
royauté  du  Decan.  La  ville  de  Pondichéry,  place 
commerciale  des  plus  médiocres,  sans  port,  sans 
rade,  était,  au  contraire,  admirablement  située 
pour  permettre  de  suivre  à  ce  moment  les  évolu- 
tions des  Etats  indiens  et  y  prendre  une  part 
active,  mais  elle  avait  dans  Madras  une  rivale 
anglaise  trop  voisine,  qu'il  lui  fallait  anéantir. 

Les  événements  marchaient  vite  ;  à  les  diriger 
autant  que  possible,  à  se  préparer  à  tout  hasard, 
s'employa  dès  lors  l'activité  prodigieuse  de  Du- 
pleix.  Les  magasins  furent  remplis,  les  navires 
équipés,  en  même  temps  il  fortifiait  Pondichéry. 
La  Compagnie,  alarmée  de  voir  des  dépenses 
sans  profit  immédiat,  bien  différente  de  la  Com- 
pagnie anglaise,  qui  a  su  engloutir  des  sommes 
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considérables,  pour  retirer  plus  tard  d'immenses 
bénéfices  \  envoya  l'ordre  de  cesser  les  travaux 
de  fortifications.  Dupleix,  ne  pouvant  se  résoudre  à 
laisser  ouvert,  exposé  à  un  coup  de  main,  notre 
principal  établissement,  la  clef  de  voûte  de  notre 
domination  dans  l'Inde,  fit  continuer  de  ses  de- 
niers les  ouvrages  de  défense  commencés  et  les 
poussa  avec  d'autant  plus  de  vigueur  qu'il  n'avait 
maintenant  à  compter  qu'avec  sa  propre  fortune. 
Si  grands  étaient  son  patriotisme,  sa  foi,  son  désin- 
téressement, qu'il  avait  réuni  dans  une  même 
ardeur  parents,  amis,  Français  de  l'Inde,  tous  con- 
fiants en  son  génie  et  décidés  aie  soutenir  jusqu'à 
la  dernière  limite. 


1  Au  moment  de  l'acte  de  1834,  qui  régla  d'une  manière  défi- 
nitive sa  situation  vis-à-vis  du  gouvernement,  la  Compagnie 
anglaise  distribuait  un  dividende  de  10  1/2  p.  100,  malgré  les 
énormes  dépenses  nécessitées  par  ses  vastes  conquêtes  de  terri- 
toire. 


CHAPITRE  V 


RIVALITÉ   DES   FRANÇAIS   ET    DES   ANGLAIS   DANS   L  INDE 


L'élan  commercial  imprimé  à  Chandernagor, 
la  création  du  comptoir  de  Patna,  la  concurrence 
désastreuse  faite  au  commerce  britannique  dans  le 
Bengale  avaient  déjà  causé  de  sérieuses  préoccu- 
pations à  la  Compagnie  anglaise,  qui  écrivait  au 
conseil  de  Madras,  le  30  décembre  1737  :  «  Il  faut 
nous  communiquer  tous  les  ans  les  nouvelles  les 
plus  détaillées  que  vous  serez  à  portée  de  vous 
procurer  au  sujet  de  ces  puissants  concurrents  et 
de  leur  commerce,  nous  marquant  le  nombre  des 
vaisseaux,  leurs  charges,  ce  qu'ils  apportent  et 
emportent,  avec  l'état  de  leurs  affaires.  »  Mais  les 
préoccupations  s'étaient  changées  en  vives  appré- 
hensions, lorsque  les  Anglais  virent  Dupleix,  de- 
venu gouverneur  général,   ne  bornant  plus  ses 
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aspirations  ouvertes  à  la  lutte  commerciale,  pous- 
ser activement  les  préparatifs  militaires,  s'immis- 
cer dans  la  politique  des  Etats,  acquérir  sur  plu- 
sieurs une  réelle  influence  et  en  faire  des  ennemis 
d'abord  dissimulés,  bientôt  déclarés  de  l'Angle- 
terre ;  la  Compagnie  trembla  pour  ses  possessions 
et  sentit  que  la  terre  de  l'Inde,  patiemment  con- 
quise, se  dérobait  sous  ses  pieds.  Comment  éviter 
les  désastres  certains  que  lui  préparait  ce  Français 
de  génie,  dont  elle  éprouvait  à  son  détriment  les 
hautes  capacités  administratives  et  commerciales, 
dont  elle  entrevoyait  les  grandes  aptitudes  poli- 
tiques, dont  elle  pressentait  la  valeur  militaire  ? 
Justes  représailles,  car  les  Anglais  n'ont  jamais 
cessé  de  troubler  nos  comptoirs  par  leurs  intrigues, 
ou  leurs  agissements  équivoques,  témoins:  Surate, 
Calicut  et  tant  d'autres.  Les  Anglais ,  jugeant 
très  bien  la  politique  pusillanime  du  catinet  de 
Versailles,  qui  avait  comme  principal  souci  d'écar- 
ter à  tout  prix  les  embarras,  eurent  la  pensée  juste 
que  c'était  en  Europe  qu'il  fallait  agir  pour  gagner 
le  temps  nécessaire  à  la  défense  de  l'Inde  et  à  l'en- 
voi de  puissants  secours  organisés  sans  bruit.  Dans 
ce  but,  ils  imaginèrent  un  semblant  de  proposition 
d'équilibre  à  établir  entre  les  colonies  indiennes 
des  deux  nations.  D'ailleurs,  la  Compagnie  fran- 
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çaise  ne  secondait  que  trop  les  vues  de  l'Angle- 
terre, d'une  façon  inconsciente,  il  est  vrai,  en 
arrêtant  l'élan  de  Dupleix.  Au  sein  de  ses  con- 
seils, malgré  la  présence  de  Dumas,  person- 
nage de  haute  valeur,  connaissant  fort  bien  les 
affaires  indiennes,  prévalaient  les  idées  de  tem- 
porisation, de  faiblesse,  de  ces  hommes  soi-disant 
prudents,  mais  dont  la  prudence  ne  sert  le  plus 
souvent  qu'à  dissimuler  l'absence  de  vues  élevées, 
l'indécision,  la  peur  de  la  responsabilité.  L'inac- 
tion imposée  à  Dupleix  était  d'autant  plus  funeste, 
que  des  circonstances  favorables  pour  nous  se 
présentaient  au  Carnatic,  la  nababie  dont  Pon- 
dichéry  et  Madras  formaient  des  enclaves  et  qu'il 
nous  importait  beaucoup  par  conséquent  d'avoir 
comme  alliée  ;  mais,  afin  d'obéir  aux  injonctions 
des  directeurs  et  des  ministres,  Dupleix  dut  se 
contenter  de  négocier  et  il  le  fit  habilement,  en 
vue  de  sauvegarder  les  intérêts  français.  Voici 
comment  : 

Au  Carnatic,  régnait  Subder-Ali,  fils  de  Doast- 
Ali,  tué,  nous  l'avons  vu,  par  les  Mahrattes.  Obligé 
de  payer  la  lourde  contribution  de  guerre  que 
ceux-ci  exigeaient,  il  imposa  fortement  les  chefs 
et  seigneurs,  ses  vassaux  et  sujets,  et  ainsi  souleva 
leurs  rancunes.  Mortiz-Ali,  beau-frère  du  souve- 
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rain,  et  le  plus  riche  de  la  province,  groupant 
autour  de  lui  les  mécontents  nombreux,  rêva 
d'usurper  le  trône.  A  cet  effet,  il  fit  empoisonner 
Subder-Ali,  dont  la  constitution  vigoureuse  résista; 
mais  dans  la  même  nuit  le  poignard  avait  raison 
du  monarque,  et  Mortiz-Ali  se  proclama  nabab. 
Personnage  cupide,  dur,  ombrageux,  son  arrivée 
au  pouvoir,  résultant  du  crime,  excita  parmi  le 
peuple  uue  sourde  indignation.  Si  Dupleix  avait 
eu  ses  coudées  franches  pour  agir,  c'était  l'ins- 
tant propice  de  faire  apparaître  et  de  soutenir 
le  prétendant  qu'il  gardait  depuis  longtemps  en 
réserve,  Chunda-Saeb,  prince  de  la  famille  de 
Doast-Ali,  brave  et  populaire  ;  le  pousser  au 
trône  eût  été  alors  chose  facile,  attendu  que  l'u- 
surpateur devait  bientôt  succomber  devant  une 
révolte  de  soldats  et  s'échapper  de  Velore  sous  un 
costume  de  femme.  Le  gouverneur  général,  retenu 
par  ses  instructions  pressantes,  n'osa  saisir  cette 
occasion  si  favorable  d'implanter  définitivement  au 
Carnatic  la  suprématie  de  la  France.  Mais  nature 
tenace,  qui  jamais  n'abandonnait  ses  projets,  ses 
espérances,  Dupleix,  sentant  que  la  guerre  fatale 
avec  l'Angleterre  amènerait  un  jour  à  nouveau 
l'occasion  désirée,  se  mit  en  devoir,  avec  sa  diplo- 
matie habile,   de  jouer  les  Anglais  et  d'obtenir 
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contre  eux  que  la  question  de  souveraineté  du 
Carnatic  restât  pendante . 

A  la  mort  de  Subder-Ali,  ses  amis  impuissants 
à  défendre  sa  famille  et  son  fils  tout  jeune  :  Seid- 
Mohamed,  les  avaient  placés  sous  la  protection 
de  l'Angleterre  à  Madras.  La  fuite  de  Mortiz-Ali, 
laissant  la  couronne  vacante,  les  Anglais  s'effor- 
cèrent par  des  intrigues  sans  nombre  d'amener 
au  pouvoir  leur  protégé  Seid-Mohamed  et  par- 
vinrent à  faire  proclamer  nabab  cet  enfant  qui, 
dans  leurs  mains,  devait  être  un  instrument  do- 
cile. Dupleix  veillait,  il  avait  devancé  les  Anglais 
auprès  du  vice-roi  du  Decan,  Nizam-el-Molouk, 
suzerain  du  Carnatic,  dont  il  fallait  obtenir  l'in- 
vestiture. Le  vieux  soubab,  despote  énergique, 
qui,  pour  s'affranchir  de  la  domination  du  grand 
mogol,  n'avait  pas  craint  d'appeler  Nadir-Schah 
dans  l'Inde,  ne  pouvait  voir,  d'un  œil  tranquille, 
arriver  au  trône  du  Carnatic  le  rejeton  d'une 
famille,  qui,  gouvernant  depuis  trois  générations 
la  principauté,  se  considérait  volontiers  comme 
indépendante  de  lui  et  le  serait  bien  davan- 
tage, quand,  derrière  ce  nabab  enfant,  les  An- 
glais régneraient  de  fait  sur  la  province.  Guidé 
par  ces  puissants  motifs,  que  Dupleix  avec  beau- 
coup de  finesse  avait  fait  valoir  auprès  de  lui, 
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Nizam-el-Molouk,  tout  en  accueillant  fort  bien 
le  jeune  Seid-Mohamed,  refusa  l'investiture;  ne 
pouvant,  disait-il ,  remettre  aux  mains  débiles 
d'un  enfant  un  gouvernement  aussi  difficile  que 
celui  du  Carnatic,  et  désigna,  pour  administrer  la 
nababie,  un  de  ses  principaux  officiers  :  Coya-Ab- 
dulla.  A  peine  installé,  ce  dernier  fut  un  matin 
trouvé  mort  dans  son  lit  ;  le  soubahdar  appela  à 
le  remplacer  un  homme  de  son  entourage  sur 
lequel  il  comptait  fermement  :  Anwar-Odéan. 
Cependant  les  Anglais,  ne  se  tenant  pas  pour  battus, 
poursuivaient,  avec  cette  persévérance  qui  est  le 
propre  de  la  nation  britannique,  leurs  intrigues, 
afin  d'amener  au  trône  Seid-Mohamed  ;  ils  étaient 
secondés  en  cela  par  la  population  qui  redeman- 
dait sa  famille  royale.  L'astucieux  Nizam-el- 
Molouk  eut  l'air  de  céder.  Il  promit  d'élever  à  la 
dignité  de  nabab  Seid-Mohamed,  dès  qu'il  aurait 
l'âge  d'homme  et  en  attendant  le  confia  à  Anwar- 
Odéan,  chargé  de  lui  faire  faire  l'apprentissage  de 
la  royauté;  mais  des  Afghans  poignardèrent  le 
jeune  prince  au  milieu  d'un  festin,  auquel  assis- 
tait Mortiz-Ali  le  détrôné.  La  rumeur  publique  les 
accusa,  lui  et  Anwar-Odéan,  de  ce  crime,  dont  le 
vice-roi  ne  s'empressa  nullement  de  rechercher 
les  causes  ;  car  il  voyait  avec  plaisir  le  gouverne- 
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ment  dirigé  par  Anwar-Odéan,  homme  résolu, 
énergique,  capable  de  ramener  l'obéissance  dans 
la  province  agitée,  mais  détesté  du  peuple,  qui 
voyait  en  lui  un  étranger  et  conservait  un  pro- 
fond attachement  à  sa  dynastie  de  nababs.  Au 
moment  où  nous  sommes  parvenus,  il  ne  restait 
donc  qu'un  seul  membre  de  la  famille  de  Doast- 
Ali  en  état  de  briguer  la  couronne  du  Carnatic  : 
Chunda-Saeb,  l'ami  de  Dupleix. 

Les  prévisions  du  clairvoyant  gouverneur  gé- 
néral se  réalisaient  bientôt  :  le  15  mars  1744,  la 
France  déclarait  officiellement  la  guerre  à  l'An- 
gleterre, guerre  déjà  commencée  en  réalité, 
attendu  que  des  escadres  anglaises,  supérieures 
par  le  nombre  et  la  force  des  bâtiments,  n'avaient 
pas  hésité  à  attaquer  nos  vaisseaux  devant  Tou- 
lon, à  Gibraltar,  à  Saint-Domingue,  et  avaient  été 
vaillamment  repoussées.  L'heure  sonnait  enfin, 
semblait-il  à  Dupleix,  de  chasser  à  tout  jamais  les 
Anglais  de  l'Inde,  en  établissant  d'une  façon  défi- 
nitive la  suprématie  française  sur  toute  la  pénin- 
sule. Mais  non,  il  se  trompait  cette  fois.  Lui  qui 
avec  son  coup  d'oeil  de  génie  jugeait  si  bien  les 
choses,  qui,  depuis  vingt-quatre  ans  dans  l'Inde, 
savait  ce  que  donne  de  force,  de  richesse  à  la 
mère-patrie,  une  grande  puissance  coloniale,  ne 
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se  rendait  pas  un  compte  exact  des  agissements  de 
la  politique  d'antichambre  ou  de  boudoir  de  Paris 
et  de  Versailles  ;  il  ignorait  que  le  roi  lui-même 
venait  de  prendre  en  mains  la  direction  des 
affaires,  poussé  à  cela  par  la  duchesse  de  Château- 
roux,  dont  le  rêve  généreux  était  de  faire  de 
Louis  XV  un  homme,  hélas  !  sans  succès.  Alors, 
comment  attendre  des  ordres  de  vigueur  de  ce 
souverain  paresseux,  indécis,  dont  le  jugement, 
souvent  juste,  se  troublait,  quand  il  fallait  avoir  de 
l'action  et  du  cœur  ;  dont  l'esprit  indolent  ne  savait 
supporter  longtemps  les  préoccupations  ;  aussi 
les  affaires  d'Europe ,  lui  paraissant  déjà  bien 
suffisantes,  les  affaires  coloniales  formaient  à  ses 
yeux  un  fardeau  trop  lourd,  qu'il  abandonnait 
volontiers. 

Avec  de  semblables  dispositions,  auxquelles  se 
joignaient  les  timidités,  les  hésitations  de  la  Com- 
pagnie française,  d'autant  plus  vives,  qu'elle  avait 
obtenu  sur  la  fortune  de  Dupleix  les  avances  dési- 
rées et  que,  sans  profondeur  de  vues,  elle  ne  discer- 
nait pas  la  grande  prospérité  à  retirer  pour  elle  de 
l'exécution  des  projets  de  son  agent,  la  Compa- 
gnie anglaise  ne  devait  pas  avoir  beaucoup  de 
peine  à  se  faire  écouter  à  Paris,  lorsqu'elle  parlait 
de  neutralité  dans  l'Indoustan  :  piège  qui  cachait 
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le  désir  des  Anglais  d'achever  leurs  armements. 
En  vain  Dupleix  essaya-t-il  de  dessiller  les  yeux 
des  directeurs,  en  leur  signalant  les  préparatifs 
de  nos  adversaires.  La  Bourdonnais,  gouverneur 
général  des  îles  de  France  et  de  Bourbon,  agit 
de  même;  ce  dernier,  désespérant  de  faire  en- 
tendre  raison  à  Paris,  s'adressa  directement  à 
Dupleix,  avec  lequel  il  entretenait  alors  des  rela- 
tions amicales,  afin  d'essayer  de  l'entraîner  dans 
une  sorte  d'opposition  aux  ordres  insensés  de  la 
Compagnie,  dont  il  n'osait  seul  enfreindre  les 
dispositions.  La  Bourdonnais  exposait  ainsi  son 
opinion  au  sujet  de  la  neutralité,  qu'il  traitait  d'il- 
lusion ridicule  :  «  Admettant  même  que  les  gou- 
verneurs de  Pondichéry  et  de  Madras  pourraient 
s'entendre  pour  arriver  à  ce  résultat  si  difficile, 
comment  arrêter  de  pareilles  conventions  avec  les 
comptoirs  de  Bombay  et  de  Calcutta,  tous  indé- 
pendants les  uns  des  autres  ?  Comment  s'entendre 
avec  Batavia  ?  Comment  faire  observer  des  traités 
particuliers  de  neutralité  aux  capitaines  français 
et  hollandais  ?  Les  Français  pouvaient-ils  rester 
immobiles  dans  les  mers  des  Indes,  tandis  que 
l'Europe  était  en  feu  ?  D'ailleurs  il  n'est  pas  vrai 
que  les  Anglais  aient  le  moindre  intérêt  à  cette 
inaction.  Toutes  les  prises  appartiennent  à  leurs 
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officiers;  la  neutralité  rendrait  le  séjour  de  l'Inde 
inutile  à  leur  fortune.  »  D'autres  fois  La  Bour- 
donnais faisait  valoir  à  Dupleix,  à  côté  de  l'intérêt 
de  la  France,  les  bénéfices  considérables  que  tous 
deux  réunis  procureraient  malgré  elle  à  la  Compa- 
gnie et  à  eux-mêmes,  en  armant  en  course,  moitié 
à  leur  compte,  moitié  à  celui  de  la  Compagnie, 
pour  frapper  les  premiers  coups. 

Sur  la  nature  désintéressée  de  Dupleix,  l'idée 
du  gain  ne  pouvait  avoir  prise  ;  mais  la  pensée 
de  prendre  l'offensive  vis-à-vis  des  Anglais,  de 
détruire  de  cette  façon  leur  marine  et  leur 
commerce  dans  l'océan  Indien,  agitait  profondé- 
ment son  âme  et  il  dut  faire  appel  à  tout  son 
sang-froid  pour  obéir  aux  ordres  formel»  de  la 
Compagnie,  qui  lui  enjoignait  de  négocier  avec  les 
gouverneurs  anglais  un  traité  de  neutralité,  proté- 
geant le  commerce  respectif  des  deux  Compagnies  ; 
«  traité  dont  mieux  que  personne,  dit-il,  je  con- 
naissais les  difficultés  et  les  inconvénients  » .  Il 
entama  des  négociations  avec  les  commandants  de 
Madras,  Bombay,  Calcutta  ;  ne  croyant  pas  à  leur 
succès,  il  poussa  plus  activement  encore  l'achève- 
ment, à  ses  frais,  des  fortifications  de  Pondichéry 
du  côté  de  la  mer.  Les  Anglais  traînèrent  les 
pourparlers   en  longueur,  se  montrant  prêts  à 
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accepter  la  neutralité  pour  les  établissements  et  la 
marine  de  la  Compagnie,  mais  se  disant  sans 
pouvoir  au  sujet  de  la  marine  royale.  Pendant  ce 
temps,  la  majeure  partie  de  l'escadre  de  La  Bour- 
donnais, notre  seule  force  maritime  vers  l'Inde, 
était  rappelée  en  France  sur  des  ordres  précis  du 
ministère,  qui  jetaient  le  désespoir  dans  le  cœur 
du  grand  marin;  en  même  temps  arrivaient, 
comme  avant-garde  de  la  flotte  attendue  du  Com- 
modore Barnett,  quelques  vaisseaux  anglais  pour 
capturer  nos  navires  marchands  sans  défense,  pas 
un  seul  bâtiment  de  la  marine  royale  française  ne 
se  trouvant  alors  dans  les  mers  d'Asie.  La  prise  de 
ses  navires  avait  fini  par  tirer  la  Compagnie  de  sa 
torpeur  et  de  ses  illusions,  trop  tard  cependant 
pour  lui  permettre  d'aider  ses  comptoirs  indiens 
d'une  manière  efficace.  Les  secours  qu'elle  expé- 
dia furent  bien  minimes  ;  elle  comptait  sur  legé- 
niedeDupleix,  qui,  dans  ces  graves  circonstances, 
livré  à  lui-même,  put  se  déployer  à  son  aise  et  en- 
fanta des  prodiges.  Les  bâtiments  qui  amenaient 
ces  maigres  ressources  lui  apportèrent  la  lettre  sui- 
vante, datée  du  15  octobre  1745  :  «  La  Compagnie 
ne  s'attend  pas,  avec  des  fonds  aussi  modiques, 
de  voir  revenir  des  Indes  ses  navires  chargés,  et 
elle  n'a  pris  le  parti  d'expédier  ces  quatre  vaisseaux 
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que  pour  vous  porter  l'argent  qui  vous  sera  néces- 
saire pour  achever  d'acquitter  ses  dettes,  soutenir 
ses  établissements  et  payer  ses  troupes.  Elle  vous 
envoie  en  même  temps  les  munitions  de  guerre 
et  de  bouche  que  ces  quatre  vaisseaux  pourront 
charger.  Elle  sent  parfaitement  la  situation  étroite 
et  les  embarras  dans  lesquels  vous  pouvez  vous 
trouver  ;  elle  s'est  dit  à  cet  égard  tout  ce  que  vous 
pouvez  lui  dire,  et  M.  Dumas,  qui  est  au  fait  du 
local  et  de  la  situation  de  tous  les  établissements 
des  Indes,  n'a  cessé  de  faire  à  ce  sujet  les  repré- 
sentations les  plus  fortes  ;  mais  tout  ce  que  la 
Compagnie  peut  vous  assurer  en  deux  mots,  c'est 
qu'il  a  été  impossible  de  faire  mieux,  eu  égard  aux 
circonstances  du  temps  et  aux  événements  fâ- 
cheux arrivés  dans  le  courant  de  cette  année. 
Nous  sommes  convaincus  de  votre  zèle  et  de  votre 
expérience  et  persuadés  que  nous  en  recevrons  de 
nouvelles  preuves  dans  des  circonstances  aussi 
critiques.  » 


CHAPITRE  VI 


DUPLE1X    ET    LA   BOURDONNAIS 


Les  Anglais  avaient  jeté  le  masque,  arrachant 
les  fausses  illusions  d'un  gouvernement,  d'une 
direction  sans  clairvoyance.  L'heure  était  venue 
d'agir,  le  ministère  le  comprenait  maintenant 
aussi  bien  que  la  Compagnie.  Pour  reprendre 
l'empire  des  mers  que  nous  disputait  l'Angleterre, 
pour  soutenir  nos  colonies,  qui,  en  s'efforçant 
d'annihiler  les  possessions  anglaises,  faisaient  une 
diversion  utile  à  la  mère-patrie,  il  importait  au 
dernier  point  qu'une  action  prompte,  vigoureuse, 
s'exerçât  de  tous  côtés;  et  dans  l'Inde  surtout,  où 
Dupleix  menaçait  sérieusement  la  puissance  bri- 
tannique. Mais  quelle  énergie,  quelle  grandeur 
de  vues  pouvait-on  espérer  d'un  cabinet  que 
Louis  XV,  indolent  et  sceptique,  dirigeait  lui- 
même  ;  qui  avait  comme  contrôleur  général  Orry, 
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homme  intègre,  mais  trop  absorbé  dans  ses  rou- 
tines financières  pour  donner  son  attention  aux 
intérêts  maritimes  et  coloniaux,  qu'il  ne  connais- 
sait pas,  et  dont  une  grande  partie  ressortissait 
cependant  à  son  ministère,  ainsi  la  Compagnie 
des  Indes;  pendant  que  régnait  à  la  marine 
Maurepas,  de  la  dynastie  ministérielle  des  Phe- 
lippeaux;  ministre  à  quinze  ans,  aimable,  frivole, 
plus  empressé  de  distraire  le  roi  que  de  s'occuper 
des  affaires  de  son  département?  Osé,  intelligent, 
actif,  il  eût  pu  exercer  une  bonne  influence  sur 
ce  cabinet  sans  direction,  faible ,  indécis;  au  lieu 
de  cela,  son  activité  se  dépensait  surtout  en  in- 
trigues extérieures  ;  ne  venait-il  pas  de  négocier, 
pour  plaire  à  la  reine  d'Espagne,  le  traité  impru- 
dent du  25  octobre  1743,  que  Louis  XV  signa 
avec  son  indifférence  habituelle,  tout  en  jugeant 
sainement  combien  certaines  de  ses  dispositions 
étaient  mauvaises  pour  la  France.  Il  est  malheu- 
reux que  Maurepas  n'ait  pas  alors  déployé  cette 
énergie  qu'il  montra  sous  Louis  XVI,  au  moment 
de  la  guerre  de  l'indépendance  américaine,  dé- 
cidée d'après  ses  conseils. 

Le  ministère,  sortant  enfin  de  ses  longues  hési- 
tations, s'apprêtait  à  secourir  Dupleix.  Par  une 
lettre  du  29  janvier  1745,  qu'emporta  la  frégate 
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l'Expédition,  Orry  annonçait  à  La  Bourdonnais, 
qui  dans  ses  îles  attendait,  plein  d'impatience  et 
de  colère^  l'ordre  d'agir,  l'envoi  prochain  de  cinq 
vaisseaux  destinés  à  la  défense  de  l'Inde,  suivant 
les  instructions  du  contrôleur  général,  impor- 
tantes à  citer,  et  que  voici  : 

«  A  Monsieur  de  La  Bourdonnais, 
à  File  de  France. 

«  Monsieur, 

«  La  Compagnie  vous  expédie  la  frégate  l'Ex- 
pédition, qui  sera  suivie  des  vaisseaux  ci-après  : 

«  L'Achille,  de  70  pièces  de  canons  montés, 
et  450  hommes  d'équipage  ; 

«  Le  Saint-Louis,  de  50  canons  montés,  et  de 
250  hommes  d'équipage  ; 

«Le  Lys,  de  40  canons  montés,  et  de  250 
hommes  d'équipage  ; 

«  Le  Phénix,  de  44  canons  montés,  et  de 
250  hommes  d'équipage  ; 

«  Le  Duc-d'Orléans,  de  36  canons  montés,  et 
de  150  hommes  d'équipage. 

«  Ces  cinq  vaisseaux  ne  peuvent  partir  de 
Lorient  avant  la  fin  de  février  et  doivent  aller  de 
conserve  à  Cadix  et  de  là  à  l'île  de  France,  où  on 
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ne  doit  pas  compter  qu'ils  arrivent  avant  la  fin 
d'août. 

a  L'intention  du  roi  est  que  vous  preniez  le 
commandement  de  ces  vaisseaux,  aussitôt  qu'ils 
seront  rendus  à  vos  ordres. 

«  L'armement  de  ces  navires  a  deux  objets. 
Le  premier,  de  remettre  avec  sûreté  les  fonds 
dont  ils  sont  chargés  au  comptoir  de  Pondichéry  ; 
et  le  second,  de  faire  la  course  dans  l'Inde  sur 
les  ennemis  de  l'Etat,  dans  les  parages  que  vous 
estimerez  convenir  le  mieux. 

«  La  Compagnie  a  destiné  les  cent  mille  marcs 
de  piastres  qu'elle  a  envoyés  cette  année  aux 
Indes,  à  payer  par  préférence  les  dettes  que  les 
conseils  de  Pondichéry  et  de  Bengale  y  ont  con- 
tractées, n'ayant  rien  plus  à  cœur  que  de  satisfaire 
à  tous  ses  engagements.  D'ailleurs,  les  vaisseaux 
qui  porteront  ces  cent  mille  marcs,  ne  pouvant 
sortir  de  Cadix  qu'à  la  fin  de  mars  ou  au  commen- 
cement d'avril,  ils  n'arriveront  à  Pondichéry, 
quelque  diligence  qu'ils  fassent,  qu'en  octobre; 
saison  trop  avancée  pour  pouvoir  se  flatter  de 
tirer  avec  ces  mêmes  fonds,  de  Bengale  ou  de 
Pondichéry,  des  marchandises  qui  puissent  être 
envoyées  en  France  au  commencement  de  1746. 
Elle  a  donc  abandonné  toute  idée   d'avoir  pour 
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Tannée  1746  d'autres  marchandises  que  celles 
que  le  conseil  de  Pondichéry  aura  pu  rassembler, 
depuis  le  départ  des  vaisseaux  qu'il  aura  expédiés 
au  commencement  de  cette  année;  ceci  établi 
comme  certain,  il  a  paru  très  indifférent  que  les 
cent  mille  marcs  qu'elle  envoie  actuellement 
arrivassent  à  Pondichéry  en  octobre  ou  en  jan- 
vier, pourvu  que  M.  Dupleix  soit  informé  du  temps 
auquel  ils  lui  parviendront. 

«  J'estime  que  pour  employer  utilement  les 
vaisseaux  que  l'on  laisse  à  votre  disposition,  vous 
devez,  au  reçu  de  la  présente,  faire  tous  vos  prépa- 
ratifs pour  vous  embarquer  dessus,  avec  le  nombre 
de  soldats  ou  matelots  dont  vous  pourrez  renforcer 
leurs  équipages;  et  s'il  se  trouvait  à  l'île  de  France 
quelque  vaisseau  de  la  Compagnie  convenable 
pour  votre  expédition,  vous  devez  le  joindre  à 
votre  escadre,  sur  laquelle  vous  pouvez  encore 
faire  embarquer  le  nombre  d'habitants  de  bonne 
volonté  que  vous  jugerez  à  propos. 

«  Quelques  personnes  pensent  que  le  meilleur 
parti  que  vous  ayez  à  prendre  est  de  partir  des  îles 
à  la  fin  de  septembre,  de  ne  faire  paraître  que  deux 
vaisseaux  à  la  côte  Malabar,  qui  mouilleront  un 
pied  d'ancre  à  Mahé,  pour  y  apprendre  des  nou- 
velles de  la  côte  Coromandel,  et  avoir  les  réponses 
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des  lettres  que  vous  aurez  écrites  à  M.  Dupleix  par 
la  frégate  l'Expédition.  Ces  deux  vaisseaux  ne 
doivent  rester  à  Mahé  que  le  moins  de  temps  qu'il 
sera  possible,  et  en  partir  pour  continuer  leur 
route  pour  Pondichéry  ;  mais,  au  lieu  de  cela,  ils 
feront  route  pour  aller  vous  rejoindre  à  Achem. 
Je  pense  même  que  vous  pouvez  prendre  le  parti 
de  vous  embarquer  vous-même  sur  un  des  deux 
vaisseaux  qui  passeront  à  la  côte  Malabar,  et 
de  donner  ordre  aux  autres  de  vous  attendre  à 
Achem. 

«  Je  ne  crois  pas  convenable  que  vous  paraissiez 
à  la  côte  Malabar  avec  toute  votre  escadre  qui, 
répandant  l'alarme  dans  toute  l'Inde,  ferait  que 
vous  ne  rencontreriez  aucun  vaisseau  à  la  mer. 

«  Votre  rendez-vous  doit  donc  être  à  Achem, 
suivant  le  plan  proposé  ci-dessus  :  vous  devez  y 
être  rendu  dans  la  fin  d'octobre  ou  au  commen- 
cement de  novembre,  y  prendre  de  l'eau,  du  bois 
et  des  rafraîchissements  ;  remonter  ensuite  la  côte 
de  l'est  pour  vous  trouver  en  croisière  à  l'embou- 
chure du  Gange  avant  le  18  décembre.  Vous 
pouvez  y  rester  avec  tous  vos  vaisseaux  jusqu'au 
15  janvier;  pour  lors,  vous  détacherez  deux  de  vos 
vaisseaux  pour  porter  à  Pondichéry  les  cent  mille 
marcs  de  piastres  que  vous  avez  à  bord  de  tous  les 
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vaisseaux  :  ces  deux  navires  chargeront  en  toute 
diligence  ce  qu'il  pourra  se  trouver  de  marchan- 
dises, et  feront  route  vers  l'île  de  France,  où  ils 
achèveront  de  se  bonder  de  café  de  l'île  de 
Bourbon,  afin  d'en  partir  en  saison  convenable 
pour  doubler  le  cap  de  Bonne-Espérance  de 
compagnie  avec  les  trois  vaisseaux  de  Chine,  qui 
y  seront,  à  ce  que  j'espère,  arrivés  avant  eux. 

«  L'expédition  de  ces  deux  vaisseaux  pour 
Pondichéry  ne  peut  cependant  avoir  lieu  qu'au- 
tant que  vous  aurez  des  nouvelles  qu'il  n'y  aura 
pas  de  vaisseaux  de  guerre  anglais  à  la  côte  Coro- 
mandel.  Quant  à  vous,  vous  pourrez  rester  en 
croisière  à  l'entrée  du  Gange,  jusque  au  temps 
que  vous  jugerez  à  propos  de  revenir  à  Pondichéry 
en  prolongeant  la  côte  pour  enlever  les  vaisseaux 
ennemis,  qui  pourraient  se  trouver  à  Madras  ou 
ailleurs.  Vous  pourrez  ensuite  appareiller  de 
Pondichéry  pour  aller  croiser  quelque  temps,  soit 
à  l'entrée  du  détroit  de  Malac,  ou  à  celui  de  la 
Sonde,  même  par  tout  autre  parage  que  vous 
jugerez  plus  convenable,  prenant  cependant  vos 
mesures  de  façon  que  vous  soyez  de  retour  à  l'île 
de  France  en  juin,  pour  y  caréner  vos  vaisseaux, 
et  les  mettre  en  état  de  revenir  en  France  à  la  fin 
de  1746  ou  1747. 
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«  Au  surplus,  quoique  ce  plan  m'ait  paru  bon, 
la  confiance  que  j'ai  que  vous  ferez  tout  pour  le 
mieux  m'engage  à  vous  autoriser  à  y  changer  ce 
que  vous  estimerez  le  plus  convenable  au  bien 
général  et  aux  intérêts  de  la  Compagnie,  et  même 
à  prendre  tout  autre  parti,  quel  qu'il  soit.  Vous 
devez,  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible,  faire 
partir  l'expédition  pour  Mahé,  en  changeant  ou 
ajoutant  à  ces  instructions  ce  que  vous  jugerez  à 
propos.  Vous  donnerez  avis  à  M.  Dupleix  du  parti 
auquel  vous  vous  arrêterez.  Je  lui  donne  les  ordres 
les  plus  précis  de  vous  seconder  en  tout  ce  qui 
pourra  dépendre  de  lui.  Je  vous  recommande  aussi 
très  particulièrement  d'en  agir  avec  lui  avec  les 
égards  qu'il  convient  d'avoir  pour  un  homme  qui 
commande  dans  toute  l'Inde. 

«  Si  deux  de  vos  vaisseaux  passent  à  Mahé,  vous 
y  apprendrez  des  nouvelles  de  la  côte  Coromandel  ; 
mais  si  prenant  le  parti  d'aller  gagner  la  pointe 
d'Achem,  sans  avoir  voulu  faire  paraître  aucun 
vaisseau  à  la  côte  Malabar,  M.  Dupleix  peut 
envoyer  Y  Expédition  à  Achem,  vous  porter  de  ses 
nouvelles  et  des  avis  sur  ce  que  vous  aurez  projeté 
de  faire  et  sur  le  temps  qu'il  conviendra  que  vous 
vous  rendiez  à  Pondichéry. 

«  Si,  dans  votre  croisière  à  l'entrée  du  Gange, 
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vous  faites  en  janvier  quelque  prise  chargée  de 
marchandises  propres  pour  l'Europe,  vous  devez 
les  envoyer  en  droiture  à  l'île  de  France,  et 
donner  les  ordres  que  vous  jugerez  les  plus  conve- 
nables, soit  pour  envoyer  ces  mêmes  prises  en 
France,  si  elles  sont  capables  de  faire  ce  voyage, 
soit  pour  charger  leurs  marchandises  les  plus 
précieuses  sur  les  vaisseaux  qui  seront  revenus  de 
Pondichéry,  et  qui  partiront  avec  les  navires  de 
Chine,  qu'on  doit  surtout  avoir  attention  d'expé- 
dier de  bonne  heure,  afin  de  ne  les  pas  mettre 
en  risque  de  manquer  le  passage  du  Cap. 

a  Vous  serez  instruit  par  les  prochains  vaisseaux 
du  rendez-vous  dont  je  conviendrai  avec  M.  de 
Maurepas,  pour  que  les  vaisseaux,  qui  partiront  de 
l'Ile  de  France  en  avril  1746,  s'y  rendent,  et 
puissent  revenir  en  France  sous  l'escorte  des 
vaisseaux  du  roi  qu'ils  y  trouveront. 

«  Si,  à  votre  retour  de  cette  expédition,  vous 
jugez  que  votre  présence  ne  soit  pas  nécessaire 
aux  îles,  je  vous  autorise  à  vous  embarquer  sur 
les  vaisseaux  qui  feront  leur  retour  en  France  au 
commencement  de  1747,  comme  vous  paraissez 
le  souhaiter  ardemment  ;  et  vous  établirez  par 
intérim  dans  les  îles  de  France  et  de  Bourbon , 
pour  gouverneur  et  commandant,  ceux  que  vous 
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estimerez  le  plus  capables  de  rendre   de  bons 
services  à  la  Compagnie. 

«  Je  suis,  etc.  Signé  :  Orry.  » 

Deux  ordres  du  roi  des  1 1  avril  1745  et  5  mars 
1746,  ainsi  conçus,  appuyaient  les  instructions 
ministérielles  : 

«  De  par  le  Roy, 

«  Il  est  ordonné  à  tous  les  capitaines  et  officiers 
des  vaisseaux  de  la  Compagnie  des  Indes  de 
reconnaître  pour  commandant  le  sieur  Mahé  de 
La  Bourdonnais,  capitaine  de  frégate,  gouverneur 
des  îles  de  Bourbon  et  de  France,  et  de  lui  obéir 
en  ladite  qualité  en  tout  ce  qu'il  pourra  leur 
ordonner,  soit  qu'il  s'embarque  à  bord  d'un 
desdits  vaisseaux,  ou  qu'il  juge  à  propos  de  les 
envoyer  à  quelque  expédition  particulière;  et  ce  à 
peine  de  désobéissance. 

«  Fait  à  Versailles,  le  11  avril  1745. 

«Signé :  Louis. 
Et  plus  bas  :  «  Phelypeaux.  » 

«  De  par  le  Roy, 
«  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté,  à  tous  les  capi- 
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taines,  officiers  des  vaisseaux  de  la  Compagnie 
des  Indes,  et  autres  qu'il  appartiendra,  qui  pour- 
ront se  trouver  avec  le  sieur  de  La  Bourdonnais, 
de  le  reconnaître  en  qualité  de  commandant  et 
de  lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  leur  ordonnera  pour 
son  service  et  celui  de  la  Compagnie  des  Indes; 
et  ce  à  peine  de  désobéissance. 

«  Fait  à  Versailles,  le  5  mars  1746. 

«  Signé  :  Louis. 
Et  plus  bas  :  «  Phelypeaux.  » 

Néanmoins  les  préparatifs  marchaient  molle- 
ment, les  secours  promis,  insuffisants,  se  faisaient 
attendre,  les  vaisseaux  annoncés  pour  la  fin  d'août 
ne  devaient  arriver  à  l'île  de  France  qu'au 
commencement  de  1746;  aussi  la  Compagnie 
était-elle  fondée  à  répondre  à  Dupleix,  rendant 
compte  des  dispositions  prises  et  de  ses  besoins 
pressants  :  «  Nous  attendons  tout  de  votre  zèle  et 
de  votre  intelligence.  A  l'égard  des  secours  que 
vous  demandez,  la  Compagnie  a  remis  au  ministre 
des  copies  de  votre  lettre  du  20  janvier  dernier  ;  elle 
y  a  joint  un  mémoire  pour  supplier  Sa  Majesté  de 
faire  passer  aux  Indes  le  nombre  de  vaisseaux  de 
guerre  qui  sera  nécessaire  pour  résister  à  l'ennemi 
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et  soutenir  les  établissements  et  le  commerce  de 
la  nation  dans  les  Indes.  Nous  n'espérons  pas  que 
ces  représentations  produisent  l'effet  que  nous  en 
devrions  attendre  ;  mais  le  parti  que  l'on  prendra 
doit  être  un  secret  dans  lequel  il  ne  nous  convient 
pas  de  pénétrer  et  vous  devez  en  être  plus  tôt 
informé  que  la  Compagnie,  qui  est  d'ailleurs  dans 
l'impossibilité  de  vous  fournir  par  elle-même 
tous  les  secours  qui  vous  seraient  nécessaires 
dans  les  circonstances  présentes.  »  (Lettre  du  25  no- 
vembre 1745.) 

Pendant  que  les  renforts  se  réunissaient  à  Port- 
Louis,  capitale  de  File  de  France,  notre  seul  bon 
refuge  maritime  au  milieu  de  l'océan  Indien,  et  où 
Dupleix  avait  envoyé  s'abriter,  contre  les  croisières 
anglaises,  tous  les  bâtiments  naviguant  d'Inde  en 
Inde,  l'escadre  de  l'amiral  Barnett,  arrivée  sur  les 
côtes  de  l'Indoustan,  apparaissait  devant  Pondi- 
chéry,  et  le  gouverneur  de  Madras  s'apprêtait 
avec  un  corps  de  troupes  à  assiéger  la  ville  par 
terre.  La  situation  était  critique;  Dupleix,  sans  un 
vaisseau,  sans  travaux  de  défense  entièrement 
achevés,  malgré  la  faiblesse  de  la  garnison,  avait 
enflammé,  avec  cette  énergie  que  rien  ne  décou- 
rageait, l'ardeur  de  tous  et  se  disposait  à  faire 
tête  à  l'orage.  Les  effets  de  sa  diplomatie  allaient 
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maintenant  se  faire  sentir  et  éviter  à  Pondichéry 
les  malheurs  d'une  attaque.  Le  nabab  du  Carnatic, 
Anwar-Odéan,  entra  en  scène  ;  il  adressa  des  repré- 
sentations au  gouverneur  de  Madras  et  l'engagea 
à  cesser  tout  acte  d'hostilité  vis-à-vis  des  établis- 
sements de  la  France  situés  dans  sa  nababie,  se 
faisant  fort  de  contraindre  les  Français  à  la  même 
neutralité.  Le  conseil  de  Madras,  désireux  d'éviter 
de  graves  embarras,  mais  résolu  à  profiter  de 
l'abandon  où  la  métropole  laissait  Pondichéry, 
pour  causer  à  sa  rivale  de  sérieux  dommages  par 
un  bombardement,  crut  répondre  d'une  manière 
habile  au  prince  indien,  en  offrant  de  cesser  toute 
agression  sur  terre,  mais  en  déclarant  son  impuis- 
sance à  arrêter  l'action  de  l'escadre,  dont  le  chef 
ne  relevait  que  du  roi  d'Angleterre.  Le  nabab 
s'empressa  de  répliquer  :  que  dans  les  eaux 
dépendant  de  la  côte  de  Coromandel,  les  Euro- 
péens étaient  tenus  de  respecter  son  autorité ,  et, 
qu'afin  d'obtenir  ce  respect,  il  attaquerait  Madras, 
si  la  flotte  persistait  à  diriger  ses  coups  contre  la 
ville  française. 

Ces  menaces  très  nettes  décidèrent  l'amiral 
Barnett  à  s'éloigner  de  Pondichéry.  Deux  vaisseaux 
et  une  frégate  vinrent  l'année  suivante  renforcer 
son  escadre,  il  fit  alors  une  apparition  nouvelle 
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sur  les  rivages  du  Coromandel  ;  la  mort  surprit 
à  ce  moment  cet  officier  aux  qualités  solides  et 
brillantes,  et  arrêta  les  projets  conçus  ;  d'autant 
qu'était  parvenue  à  Madras  l'annonce  de  l'arrivée 
prochaine  des  vaisseaux  de  La  Bourdonnais. 

Avant  de  suivre  pas  à  pas  les  événements 
presque  fabuleux  que  nous  allons  voir  se  dérouler, 
avec  une  rapidité  surprenante,  dans  la  presqu'île 
indienne ,  étudions  un  instant  les  causes  de  l'an- 
tagonisme, plus  funeste  que  la  perte  de  batailles, 
qui  devait  mettre  aux  prises  et  diviser  ces  deux 
hommes  :  Dupleix,  La  Bourdonnais,  grands  tous 
deux,  animés  de  la  même  foi,  de  la  même  ardeur 
patriotique  et  dont  la  liaison,  réelle  jusque-là, 
semblait  devoir  être  au  contraire  cimentée  par  la 
pensée  qui  les  guidait  tous  deux  :  l'amour  de  la 
patrie.  Gouverneur  général  des  îles  de  France 
et  de  Bourbon,  qu'il  avait  amenées  à  un  haut 
degré  de  prospérité,  La  Bourdonnais,  marin 
consommé  de  cette  ville  de  Saint-Malo,  qui  a 
fourni  à  notre  marine  tant  d'illustres  officiers,, 
rêvait  d'anéantir  sur  les  mers  de  l'Inde  le  com- 
merce et  la  navigation  de  l'Angleterre,  et  de  faire 
de  sa  chère  île  de  France,  dans  la  magnifique 
baie  de  Port-Louis,  seul  abri  sûr  offert  aux  navires 
parmi  nos  possessions  de  l'océan  Indien,  le  riche 
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entrepôt  de  toutes  les  marchandises  françaises  et 
indiennes,  le  point  de  contact  des  relations  com- 
merciales de  la  métropole  et  de  l'Asie.  Dupleix 
aussi  songeait  par  dessus  tout  à  détruire  le  com- 
merce britannique,  en  établissant  d'une  façon 
définitive  la  suprématie  de  la  France  au  milieu  des 
souverains  de  l'Indoustan  qui,  se  sentant  appuyés, 
auraient  eux-mêmes  chassé  les  Anglais;  nous 
restions  alors  les  maîtres  dans  l'Inde.  Ses  visées 
étaient  plus  larges  :  le  gouverneur  général  de 
l'Inde,  placé  en  regard  d'Etats  immenses,  voyait 
les  horizons  s'agrandir  devant  lui;  tandis  que 
La  Bourdonnais,  sur  ses  lies  restreintes,  devait 
forcément  embrasser  un  champ  d'action  plus 
limité.  Leur  union  vers  le  même  but  :  la  con- 
quête de  l'Inde,  était  donc  possible,  si  le  gouver- 
nement et  la  Compagnie  l'avaient  voulu;  car  La 
Bourdonnais,  s'il  eut  été  limité  d'une  façon  nette 
au  commandement  des  escadres,  aurait  certaine- 
ment subi  sans  conteste  l'ascendant  politique  de 
Dupleix;  mais,  au  contraire,  tout  était  préparé 
pour  faire  naître  leur  rivalité. 

Le  cabinet  terre  à  terre  qui,  au  début  des 
hostilités  entreprises  par  la  force  des  choses,  appe- 
lait déjà  de  ses  vœux  la  paix,  au  prix,  s'il  le  fallait, 
d'importantes  concessions,  se  défiait  des  grands 
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projets  de  Dupleix,  trop  au-dessus  de  ses  vues 
étroites,  et  craignait  que,  réalisés  en  partie  au 
moins,  ils  ne  rendissent  plus  difficile  l'entente 
désirée  avec  l'Angleterre  ;  d'autre  part,  il  n'osait 
l'arrêter  :  qu'eût  dit  le  sentiment  public?  Pour 
des  motifs  d'un  genre  différent,  la  Compagnie 
pensait  de  même.  Heureux  de  profiter  de  l'ac- 
croissement considérable  de  revenus  qu'appor- 
tait la  réalisation  graduelle  des  plans  du 
gouverneur  général ,  les  directeurs,  guidés  par 
de  mesquines  raisons  de  soi-disant  prudence, 
d'économies  malentendues,  qui  devaient  un  jour 
coûter  fort  cher,  se  croyaient  habiles  en  aidant 
le  moins  possible  Dupleix,  en  le  laissant  agir  avec 
ses  propres  ressources,  sa  fortune  personnelle, 
prêts  à  profiter  de  ses  conquêtes,  à  le  désavouer 
au  cas  d'insuccès.  C'étaient  là  les  résolutions 
cachées,  mais  ouvertement  on  lui  donnait  carte 
blanche  ;  le  laissant  sans  instructions  précises,  on 
s'en  rapportait  à  son  zèle,  à  son  intelligence,  les 
lettres  citées  plus  haut  le  témoignent  assez;  en 
secret,  on  lui  laissait  entendre  combien  serait  vue 
avec  plaisir  la  prise  de  possession  de  Madras.  Vis-à- 
vis  de  La  Bourdonnais,  qu'on  savait  moins  enclin 
aux  agrandissements  des  comptoirs  de  l'Inde,  ca- 
pables, croyait-il,  de  diminuer  l'importance  de  ses 
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îles,  le  ministère  et  la  Compagnie  jouaient  un  jeu 
semblable.  Par  les  ordres  royaux,  dont  nous  avons 
fourni  le  texte,  il  semblait  appelé  à  la  prépondé- 
rance dans  les  opérations  militaires;  tandis  que  les 
instructions  ci-après  du  6  octobre  1745,  adressées 
à  Dupleix,  paraissaient  le  subordonner  à  ce  der- 
nier : 

«  La  Compagnie  juge  qu'il  est  convenable  et 
même  décent  que  le  commandant  des  escadres 
assiste  dans  les  conseils  supérieurs  ;  qu'il  y  soit 
appelé,  lorsqu'il  s'agira  de  quelque  expédition 
militaire  où  ce  commandant  doit  avoir  la  plus 
grande  part  ;  qu'il  y  ait  voix  délibérative.  Mais  elle 
entend  aussi,  que  tout  ce  qu'on  y  aura  délibéré 
soit  exécuté  sans  difficulté,  de  quelque  nature 
d'affaire  dont  il  s'agisse,  quand  même  il  serait 
question  de  disposer  de  tous  les  vaisseaux  de  la 
Compagnie  qu'il  commanderait.  » 

Ceci  portait  le  visa  du  contrôleur  général. 

De  plus  cet  ordre  secret  n'était-il  pas  la  contre- 
partie des  désirs  manifestés  à  Dupleix,  à  propos  de 
Madras  ? 

«  Paquet  secret  pour  le  sieur  de  La  Bourdon- 
nais, qui  ne  sera  par  lui  ouvert  qu'au  cas  que  la 
guerre  soit  déclarée  entre  la  France  et  les  nations 
maritimes  de  l'Europe,  et  qu'il  en  ait  avis  certain, 
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ou  qu'il  essuyât  quelque  acte  d'hostilité  de  leur 
part.  Si  la  paix  subsiste,  il  rapportera  ce  paquet, 
sans  l'avoir  ouvert. 

«  Signé  :  Orry.  » 

Et  en  tête  est  écrit  : 

«  Instructions  pour  le  sieur  de  La  Bourdonnais, 
gouverneur  des  îles  de  Bourbon  et  de  France, 
auxquelles  il  lui  est  enjoint  de  se  conformer  avec 
exactitude. 

«  Il  est  expressément  défendu  au  sieur  de  La 
Bourdonnais  de  s'emparer  d'aucun  établissement 
ou  comptoir  des  ennemis  pour  le  conserver. 

«  Signé  :  Orry.  » 

On  s'attachait  ainsi  à  flatter  les  penchants  des 
deux  gouverneurs  ;  on  leur  donnait  à  chacun 
des  instructions  spéciales,  qui  se  contredisaient. 
Ajoutez  à  cela  que  La  Bourdonnais  était  désigné 
comme  le  successeur  éventuel  de  Dupleix,  et 
qu'en  sous  main  on  l'avait  fait  savoir  à  celui-ci. 
En  fallait-il  davantage  pour  éveiller  un  profond 
antagonisme  entre  ces  deux  grandes  personna- 
lités, aux  caractères  fermes,  résolus? 

Voilà  quelles  étaient  les  hautes  combinaisons 


DUPLEIX.  67 

de  ce  ministère,  amoureux  de  la  paix  à  tout  prix, 
qui  ne  craignait  pas  de  montrer  au  cabinet  anglais 
sa  passion  pacifique  poussée' à  l'excès;  et  voulut 
même  tenter  au  plus  fort  de  nos  victoires,  après 
Fontenoy,  Raucoux,  Lawfeld,  d'acheter  la  paix  à 
beaux  deniers  comptants,  par  l'entremise  de  la 
comtesse  d'Yarmouth,  favorite  de  Georges  II.  Son 
agent,  M.  de  Bussy,  l'en  détourna  en  ces  termes, 
sous  lesquels  se  cachait  une  leçon  :  «  Mme  la 
comtesse  d'Yarmouth  est  une  femme  très  raison- 
nable, fort  douce  et  peu  entreprenante  ;  elle  est 
tendrement  aimée  du  roi  d'Angleterre.  Cependant 
il  lui  donne  peu  et  elle  ne  serait  pas  inaccessible 
à  l'argent;  mais  comme  elle  n'est  pas  intrigante, 
elle  ne  s'est  jamais  appliquée  à  entendre  les  af- 
faires. D'ailleurs,  elle  courrait  grand  risque  si  les 
ministres  savaient  qu'elle  s'en  mêlât  d'aucune  fa- 
çon ;  les  ministres  d'Angleterre  ne  souffrent  pas 
que  le  crédit  des  maîtresses  s'étende  sur  les  affai- 
res politiques,  ni  sur  celles  du  Parlement1.  » 

Ce  désir  immodéré  de  la  paix,  que  ne  se- 
condaient pas  de  grandes  vues,  des  résolutions 
fermes  et  suivies  pour  bien  l'obtenir,  faisait  ap- 
préhender au  ministère  les  conquêtes  maritimes 

1  Comte  Alexis  de  Saint-Priest  :  La  perte  de  l'Inde  sous  Louis  XV, 
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et  coloniales,  dont  l'Angleterre  se  montrait  ja- 
louse et  irritée,  car  elle  voulait  avant  tout  s'assurer 
la  domination  des  mers.  Et  cependant  c'eut  été 
une  trahison  d'arrêter  l'élan  de  Dupleix,  de  La 
Bourdonnais  ;  mais  pour  le  rendre  illusoire,  à  les 
neutraliser  l'un  par  l'autre,  tendirent  tous  les 
efforts  du  gouvernement.  On  appliquait  ainsi  la 
triste  politique  de  bascule,  la  politique  des  petits 
moyens  et  des  petits  effets. 

Ah  !  que  nous  sommes  loin  de  Louis  XIV  et  de 
Colbert,  dont  le  regard  embrassait  le  monde,  qui 
ne  leur  semblait  pas  trop  grand  pour  le  génie  et 
l'activité  de  la  France;  maintenant  les  pygmées  de 
Versailles  trouvaient  bien  lourd  de  s'occuper  seu- 
lement de  l'Europe;  et,  rapetissant  à  leur  hauteur 
notre  rôle  sur  le  globe,  abandonnaient  à  l'Angle- 
terre, avide  de  les  saisir,  l'empire  des  mers,  l'em- 
pire colonial. 

Au  milieu  de  ces  difficultés  mesquines,  de  ces 
basses  intrigues,  l'intelligence  d'un  homme  ordi- 
naire se  fut  amoindrie,  peut-être  éteinte,  mais 
l'âme  fièrement  trempée  de  Dupleix,  préparée  à 
la  lutte,  s'élevant  au-dessus  de  cette  misérable  po- 
litique, devait  lui  fournir  de  hardies  inspirations 
pour  faire  face  à  tout  et  continuer  son  œuvre. 


CHAPITRE    VII 


PRISE   DE    MADRAS 


Le  H  septembre  1744,  la  frégate  la  Fière  ap- 
portait à  l'île  de  France  la  nouvelle  de  la  déclara- 
tion de  guerre.  La  Bourdonnais,  s'imaginant  que 
la  métropole  ne  pouvait  laisser  longtemps  les  mers 
de  l'Inde  dégarnies  de  vaisseaux  français,  atten- 
dait chaque  jour,  mais  vainement,  l'annonce  de 
l'envoi  d'une  escadre   et    s'apprêtait  avec   une 
activité  fiévreuse  à  lui  préparer  des  renforts,  en 
armant  tout  ce  qu'il  pouvait  aux  îles.  Les  dif- 
ficultés étaient  grandes,  la  disette  sévissait  dans 
ces  colonies,  où  la  récolte  avait  manqué,  et,  pour 
comble  de  malheur,  le  Saint-Gérand,  connu  par 
le  roman  de  Bernardin  de  Saint-Pierre,  qui  ap- 
portait des  vivres  de  France,  s'était  perdu.  Ces 
obstacles  surexcitaient  l'énergie  naturelle  du  gou- 
verneur général;  et  lorsqu'il  apprenait  enfin  au 
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commencement  de  1745  que  vers  le  mois  d'août 
cinq  vaisseaux  de  renfort  viendraient  le  rejoindre, 
il  pouvait  assurer  qu'à  cette  époque,  grâce  à  son 
esprit  de  ressources,  à  sa  ténacité,  cinq  vaisseaux 
et  deux  frégates,  bien  équipés,  seraient  prêts  à  se 
joindre  à   eux.  Les  choses,  nous  l'avons  vu,  se 
faisaient  avec  mollesse  dans  la  mère  patrie  ;  aussi 
les  bâtiments  de  secours  annoncés  et  si  impatiem- 
ment attendus,  n'arrivèrent  que  le  29  janvier  1746. 
Les  ravitailler  fut  l'affaire  de  peu  de  jours,  et  le 
24  mars  tous  les  navires  avaient  pris  la  mer.  Le 
5  avril,  assaillie  par  une  furieuse  tempête,  l'es- 
cadre dut  se  réfugier  dans  la  baie  d'Antongil  au 
nord  de  Madagascar  ;  le  Neptune  était  perdu  à 
la  côte,  Y  Achille,  que  montait  La  Bourdonnais, 
démâté  et  tous  plus  ou  moins  avariés.  Un  autre 
commandant,  après  des  réparations  provisoires, 
serait  rentré  à  Port-Louis  ;  lui  ne  put  admettre 
l'idée  de  paraître  reculer,  de  perdre  encore  du 
temps  et  n'hésita  pas  une  minute  à  réparer  ses  ava- 
ries sur  place,  où  les  ressources  ne  devaient  se 
trouver   qu'à  force  d'intelligence  et  de  volonté. 
Ecoutons  parler  un  témoin  oculaire,  un  des 
membres  importants  de  l'expédition,  le  comman- 
dant de  l'artillerie,  de  Rostaing;  son  récit  nous 
montrera  quel  chef  était  celui  qui  savait  impri- 
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mer  un  tel  élan  à  ses  équipages  :  «  Le  10  avril,  à  la 
pointe  du  jour,  M.  de  La  Bourdonnais  et  les  princi- 
paux officiers  descendirent  aune  anse  de  l'île  Ma- 
rosse,  assez  près  de  laquelle  nous  étions  mouillés; 
elle  est  abordable  par  deux  ou  trois  de  ces  anses  qui 
sont  les  seuls  endroits  plats  qu'on  y  rencontre,  le 
reste  n'étant  qu'une  montagne  couverte  de  bois. 
On  choisit  une  de  ces  anses  pour  camperune  partie 
des  soldats  et  placer  les  ateliers  de  charpeoterie  et 
de  mâture;  on  établit  la  corderie  à  une  autre  anse, 
et  dès  ce  même  jour  on  y  débarqua,  sous  les  ordres 
de  M.  Boucher  des  Forges,  tout  le  monde  néces- 
saire aux  travaux  qu'on  allait  faire...  Nous  avions 
besoin  de  plusieurs  pièces  de  bois  de  72  à  96  pieds 
pour  les  principaux  mâts  et  pour  les  vergues.  Je 
me  flattai  qu'en  remontant  jusqu'au  pied  des  mon- 
tagnes, où  sont  les  plus  beaux  arbres,  nous  pour- 
rions trouver  ce  que  nous  cherchions.  Nous  y 
arrivâmes  après  de   grandes   fatigues;  mais  la 
situation  de  ces  arbres  au  milieu  des  marais,  à  une 
lieue  de  distance  de  l'endroit  où  était  notre  camp, 
annonçait  de  grandes  difficultés  pour  le  transport 
de  ces  pièces  à  la  rivière  voisine.  J'en  rendis  compte 
par  écrit  à  M.  de  La  Bourdonnais,  qui,  trois  jours 
après,  y  vint  avec  200  hommes...  Les  routes  qui 
n'étaient  pour  ainsi  dire  que  tracées,  nous  coû- 
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tèrent  beaucoup  à  finir  et  le  travail  du  transport 
du  bois  fut  infiniment  plus  pénible .  Pendant  près 
d'un  mois  de  séjour  que  nous  y  fîmes,  nous  ne 
cessâmes  d'être  dans  la  boue  jusqu'à  mi-cuisse, 
et  d'avoir  sur  le  corps  une  pluie  violente,  à  laquelle 
succédaient  par  intervalles  des  rayons  de  soleil, 
dont  l'extrême  ardeur  nous  brûlait.  Nous  étions 
outre  cela  réduits  à  manger  du  riz  sec;  on  con- 
servait à  bord  le  peu  de  viande  salée  qui  y  restait 
pour  la  traversée  jusque  dans  l'Inde.  Dans  l'en- 
droit où  j'étais  campé,  nous  ne  pûmes  traiter  ni 
bœufs,  ni  poules.  Le  défaut  de  nourriture  joint  à 
la  fatigue,  aux  pluies  continuelles  que  nous  es- 
suyâmes et  au  mauvais  air  que  nous  respirions  au 
milieu  de  ces  marais,  dans  lesquels  il  fallait  s'en- 
foncer à  mi-corps  pour  abattre  et  tirer  les  arbres 
qui  nous  étaient  nécessaires,  contribua  beaucoup 
à  nous  faire  ressentir  la  malignité  des  fièvres,  qui 
régnaient  en  cette  saison  dans  File  de  Madagascar. 
Elles  firent  périr  presque  tous  les  ouvriers,  qui 
travaillaient  avec  moi  à  la  recherche  des  bois  pour 
radouber  et  remâter  Y  Achille.  Enfin  j'en  fus  at- 
teint moi-même  et  contraint  de  revenir  à  bord. 
L'ouvrage,  dont  j'avais  été  chargé,  tirait  heureu- 
sement à  sa  fin,  et  il  était  temps  ;  car  trois  jours 
après  on  leva  le  camp  et  tous  les  équipages  re- 
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tournèrent  à  bord  de  leurs  vaisseaux,  attaqués  des 
mêmes  fièvres,  dont  très  peu  échappèrent. . .  Depuis 
le  5  mai  que  tous  les  bois  nécessaires  à  la  mâture 
de  Y  Achille  furent  rassemblés,  on  travailla  jour  et 
nuit  à  regréer  ce  vaisseau  et  à  le  mettre  en  état  de 
reprendre  la  mer.  Cette  corvée  fut  rude  pour  les 
équipages;  mais  le  chef  montrait  l'exemple,  et 
depuis  le  moment  de  notre  arrivée  à  la  baie  d'An- 
tongil,  tout  le  monde  sans  exception  s'employa  à 
accélérer  notre  départ,  avec  l'empressement  et 
l'ardeur  de  gens  outrés  de  voir  l'entrevue  de  l'en- 
nemi reculée  par  un  contre-temps  si  cruel,  et  d'au- 
tant plus  sensible  encore,  que  toute  l'Inde  nous 
attendait  comme  ses  libérateurs.  Privée  depuis 
longtemps  de  vaisseaux  d'Europe,  opprimée  sous 
le  joug  des  Anglais  qui  y  avaient  entièrement  ruiné 
le  commerce  de  la  Compagnie  et  des  particuliers, 
dont  ils  avaient  enlevé  tous  les  vaisseaux,  elle  ne 
respirait  qu'après  la  vue  d'une  escadre  chargée 
d'un  million  de  piastres,  dont  le  séjour  à  cette  côte 
allait  faire  renaître  ses  espérances,  revivre  son 
commerce  et  respecter  le  pavillon  français1.  » 

Que  ne  pouvait-on  faire  avec  des  hommes  ani- 
més d'un  tel  esprit. 

i  De  Rostaing  :  Expédition  de  La  Bourdonnais  dans  la  mer  des 
Indes  en  I74C>. 
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Le  ministère  et  la  Compagnie  étaient  certai- 
nement bien  coupables  d'avoir  laissé  trop  long- 
temps l'océan  Indien  livré  aux  déprédations  des 
navires  anglais  ;  mais,  avec  un  grand  marin 
comme  La  Bourdonnais,  les  choses  devaient  vite 
changer  de  face  et  notre  pavillon  dominer  sur 
toutes  les  mers  d'Asie,  si  sa  rivalité  avec  Dupleix 
n'était  venue  arrêter  en  partie  son  élan.  Le  6  juil- 
let notre  escadre  rencontra,  le  long  de  la  côte  de 
Coromandel,  la  flotte  anglaise  de  l'amiral  Peyton, 
qui  depuis  quelque  temps  croisait  entre  Ceylan 
et  le  fort  Saint-David,  à  douze  milles  au  sud 
de  Pondichéry,  pour  attendre  les  vaisseaux  du 
gouverneur  des  îles.  La  lutte  fut  vive  ;  les  Anglais, 
mieux  armés,  soutinrent  vaillamment  le  choc, 
mais  enfin  battus,  ils  se  dérobèrent  à  la  faveur 
de  la  nuit;  et  le  8,  à  11  heures  du  soir,  l'escadre 
française  mouillait  sur  rade  de  Pondichéry,  ac- 
cueillie par  l'enthousiasme  et  la  joie  de  la  popu- 
lation entière. 

Deux  partis  s'offraient  à  La  Bourdonnais  :  pour- 
suivre l'amiral  Peyton,  ou  attaquer  Madras;  cette 
seconde  alternative  était  celle  qu'il  caressait  de- 
puis longtemps.  Faire  un  coup  d'éclat,  comme  il 
le  disait  lui  même,  causer  de  sérieux  dommages  au 
commerce  anglais  et  tirer  de  la  prise  de  Madras 
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des  sommes  importantes  en  faveur  de  la  Compa- 
gnie, lui  paraissaient  choses  enviables.  Volontiers 
sa  pensée  s'arrêtait  sur  ce  projet,  d'autant  que  la 
ville  anglaise  une  fois  prise  et  rançonnée,  La  Bour- 
donnais, forcé  par  la  mauvaise  saison,  regagnait 
avec  ses  vaisseaux  File  de  France,  couvert  de 
gloire.  Mais  alors  les  établissements  français  res- 
taient exposés  sans  défense  maritime  aux  coups 
de  l'escadre  de  l'amiral  Peyton  non  détruite. 
Dupleix  avec  sa  responsabilité  de  gouverneur 
général  de  l'Inde,  devait  mieux  juger  l'avenir  et 
s'en  préoccuper  davantage;  aussi  appréciait-il  les 
événements  d'une  façon  juste,  quand  il  répondait: 
«  Votre  idée  sur  Madras  est  certainement  la  seule 
qui  puisse  indemniser  la  Compagnie,  tant  de  ses 
pertes  que  de  ses  dépenses,  rétablir  l'honneur  de 
la  nation  et  procurer  à  cette  colonie  un  établis- 
sement plus  solide  que  par  le  passé;  cette  entre- 
prise est  des  plus  faciles  et  vos  forces  plus  que 
suffisantes  pour  la  mettre  à  fin  ;  mais  elle  ne  peut 
se  faire  avec  sûreté  qu'après  la  ruine  ou  déroute 
de  l'escadre  anglaise.  Ce  préliminaire  est  absolu- 
ment nécessaire ,  ou  tout  au  moins  qu'on  soit 
assuré  qu'elle  sera  dans  un  état  à  ne  pouvoir  sitôt 
secourir  cette  place  » .  La  Bourdonnais,  tout  en  pro- 
testant de  son  bon  vouloir,  ripostait  que,  d'après 


76  DUPLEIX. 

les  ordres  du  roi,  à  lui  seul  appartenait  de  régler 
quelle  destination  convenait  à  son  escadre.  Entre 
les  deux  commandants ,  les  divergences  de  vues 
s'accusaient  ;  Paris  pouvait  triompher,  les  ins- 
tructions ambiguës  avaient  produit  l'effet  désiré  : 
l'antagonisme  de  Dupleix  et  de  La  Bourdonnais. 
Deux  mois  s'écoulèrent,  perdus  en  luttes  intes- 
tines; pendant  ce  temps  la  flotte  anglaise,  avec 
le  secours  des  Hollandais,  réparait  à  Ceylan  ses 
avaries.  Le  marin  français  ne  tenta  que  de  faibles 
efforts  pour  atteindre  les  vaisseaux  ennemis,  reje- 
tant la  faute  sur  Dupleix,  qui  laissait  manquer 
ses  navires,  disait-il,  des  hommes  et  des  ravitail- 
lements nécessaires.  Accusation  injuste  que  La 
Bourdonnais  devait  lui  même  détruire  par  cette 
lettre  écrite  presque  au  lendemain  de  la  prise  de 
Madras. 

«  Au  Conseil  supérieur  à  Pondichéry. 

«  Madras,  !e  25  septembre  4746. 

«  J'ai  reçu  la  lettre  gracieuse  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'émre,  au  sujet  de  la  prise 
de  Madras  ;  après  les  grâces  que  vous  en  avez 
rendu  au  Dieu  des  armées,  c'est  M.  Dupleix  qu'il 
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faut  en  remercier  ;  son  activité,  ses  attentions  à 
me  fournir  tout  ce  que  j'ai  eu  besoin  pour  le  siège, 
est  ce  qui  l'a  fait  réussir,  joint  à  la  quantité  de 
braves  gens  que  j'avais  avec  moi,  qui  ne  deman- 
daient qu'à  aller.  Ainsi,  messieurs,  à  tout  pren- 
dre, je  n'ai  contribué  à  celte  prise  qu'en  tant 
que  j'ai  laissé  aller  les  choses  selon  leurs  cours 
naturel  ;  j'en  suis  trop  récompensé  par  votre  poli- 
tesse, qui  me  procure  l'avantage  de  vous  assurer 
de  la  parfaite  considération,  avec  laquelle  j'ai 
l'honneur  d'être 

«  Signé  :  Mahé  de  La  Bourdonnais  ». 

Malade,  aigri,  l'âme  inquète,  La  Bourdonnais 
ne  savait  à  quel  parti  s'arrêter;  vainement  relisait- 
il  ses  ordres  apparents  ou  cachés,  il  n'y  voyait 
que  des  réticences,  des  instructions  vagues, 
obscures,  de  gens  qui  voulaient  se  décharger  sur 
lui  de  leur  responsabilité.  Pas  un  mot  de  Madras, 
et  cependant  il  connaissait  le  vif  désir  de  la  Com- 
pagnie de  l'occuper.  La  lettre  du  contrôleur 
général  du  29  janvier  1745  ne  lui  parlait 
que  de  croisières,  de  bâtiments  à  charger  et  à 
convoyer;  peut-être  là  devait  se  borner  son 
rôle,  pour  bien  servir  une  compagnie  marchande, 
dont  la  préoccupation  capitale  était  l'intérêt  mer- 
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cantile.  Entreprendre  autre  chose  engageait 
gravement  sa  responsabilité  et  seul  un  succès 
certain  pouvait  le  justifier.  Ces  pensées  l'agi- 
taient, amenaient  l'irrésolution  dans  son  esprit, 
autrefois  si  décidé.  Il  s'adressait  à  Dupleix,  deman- 
dait à  celui-ci  des  conseils,  que  son  caractère 
aigri  lui  faisait  prendre  pour  des  ordres;  alors, 
sous  les  excitations  de  son  entourage,  se  révoltait 
l'orgueil  froissé  du  commandant  en  chef.  Au 
milieu  de  ces  malheureuses  hésitations,  un  temps 
précieux  se  consumait,  le  gouverneur  des  îles 
sentit  enfin  la  nécessité  d'agir;  mais  toujours 
irrésolu,  et  désireux  de  trouver  une  excuse  aux 
jours  perdus,  La  Bourdonnais,  se  soumettant  à 
la  lettre  ministérielle  du  6  octobre  1745,  exigea 
bien  tard  (le  26  août)  l'avis  officiel  du  conseil 
supérieur.  Celui-ci,  consulté,  lui  fit  sommation  ou 
d'exécuter  ses  projets  contre  Madras,  ou  de  pour- 
suivre l'escadre  anglaise,  à  son  choix.  La  réponse 
que  voici  ne  se  fit  pas  attendre  : 

«  J'ai  reçu  la  sommation  et  son  contenu;  je 
n'ai  consulté  le  conseil  supérieur  de  Pondichéry 
que  sur  l'affaire  de  Madras,  il  dépendait  de  lui 
d'opiner  décisivement  pour  ou  contre  ;  quant  à 
la  destination  de  mon  escadre,  ce  n'est  point  à 
lui  à  en  prendre  connaissance.  Je  sais  ce  que  j'en 
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dois  faire,  mes  ordres  sont  donnés  pour  qu'elle 
sorte  ce  soir  de  Pondichéry,  ce  27  août  1746. 

«.Signé  :  Mahé  de  La  Bourdonnais  ». 

Le  15  septembre  arrivaient  devant  Madras  les 
vaisseaux  français,  dont  les  équipages  se  montaient 
àpeine  à  3,400  hommes,  soit  :  2,400  blancs,  500  ci- 
payes,  500  noirs;  le  18  au  matin  le  commandant 
en  chef  jetait  à  terre,  avec  une  grande  audace,  sur 
deux  points  du  littoral,  un  petit  corps  de  troupe 
et  quelques  canons.  Vigoureusement  attaquée  par 
terre  et  par  mer,  la  ville,  avec  ses  100,000  âmes, 
ses  300  pièces  de  canon,  capitula  le  21  septembre, 
non  sans  avoir  inutilement  essayé  de  traîner  en 
longueur  les  négociations,  pour  permettre  à  la 
flotte  de  Peyton  d'arriver.  L'effet  produit  fut  im- 
mense. A  La  Bourdonnais  revenait  l'honneur  de 
la  prise  de  Madras  au  point  de  vue  militaire,  à 
Dupleix  l'honneur  au  point  de  vue  politique,  ils 
étaient  ainsi  chacun  dans  leur  rôle  ;  en  les  y  main- 
tenant toujours  on  eût  accompli  avec  ces  deux 
hommes  les  plus  grandes  choses.  Le  gouverneur 
général  des  Indes,  qui,  depuis  longtemps,  rêvait  la 
conquête  de  l'établissement  anglais,  n'avait  pas 
manqué  d'entretenir  des  intelligences  dans  la 
place,   où    sa  belle-fille,   mariée  à  un  colon, 
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M.  Barnwal,  lui  avait  fait  de  nombreux  amis  ;  mais 
surtout  sa  politique  habile  avait  détourné  l'inter- 
vention du  nabab  du  Carnatic  en  faveur  de  Madras, 
comme  l'indique  la  lettre  suivante,  écrite  le  jour 
même  de  la  reddition. 


«  A  Monsieur  de  La  Bourdonnais. 


Pondichéry,  ce  %\  septembre  1746, 
à  huit  heures  du  soir. 


«  Monsieur, 

«  Le  nabab,  sans  doute  gagné  par  les  offres 
des  Anglais,  vient  de  me  dépêcher  un  chameau 
pour  me  faire  rendre  une  lettre,  par  laquelle  il 
me  marque  sa  surprise  de  ce  qui  se  passe  à  Ma- 
dras, et  me  menace  si  je  ne  fais  cesser  le  siège 
d'y  envoyer  son  armée.  Je  sais  à  merveille  ce  que 
cela  veut  dire.  Je  connais  la  façon  de  penser  de 
cette  nation  ;  et  je  crois  avoir  trouvé  le  moyen  de 
le  faire  taire,  en  lui  laissant  dire  par  l'homme  que 
j'ai  à  Arcate,  que,  lorsque  nous  serons  maîtres  de 
la  ville  de  Madras,  on  la  lui  remettra,  bien  en- 
tendu, dans  l'état  que  nous  jugerons  conve- 
nable. 

«  Cet  éveil  doit  vous  engagera  presser  vivement 
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cette  place  et  à  ne  point  écouter  les  propositions 
que  Ton  pourrait  vous  faire  pour  la  rançonner 
après  sa  prise,  car  ce  serait  tromper  le  nabab  et 
l'engager  à  se  joindre  à  nos  ennemis  ;  au  reste, 
lorsque  vous  serez  maître  de  cette  place,  je  ne  vois 
pas  où  les  Anglais  pourront  trouver  de  quoi  payer 
cette  rançon,  et  cette  place  subsistant  en  son  en- 
tier sera  toujours  un  empêchement  certain  à  l'aug- 
mentation de  celle-ci.  Je  vous  prie  de  faire  à  ce 
sujet  les  réflexions  convenables. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  la  plus  parfaite  con- 
sidération, monsieur,  etc. 

a  Signé  :  Dupleix.  » 

Donner  au  souverain  indien  Madras,  après  en 
avoir  retiré  tout  ce  qui  semblait  possible  à  trans- 
porter à  Pondichéry,  était  un  trait  de  génie  ;  on 
s'exonérait  de  cette  façon  de  la  défense  de  la  ville, 
lorsque  plus  tard,  l'escadre  française  partie,  l'ami- 
ral Peyton  viendrait  sûrement  l'attaquer;  on  met- 
tait aux  prises  Anglais  et  Indiens;  et  Madras  devait 
quand  même  revenir  un  jour  sous  notre  domi- 
nation par  voie  détournée,  alors  que  la  France 
exercerait  la  souveraineté  au  Carnatic,  comme  le 
voulait  Dupleix.  L'Angleterre  chassée  des  rivages 
du  Coromandel,  Pondichéry   prépondérante,  le 
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nabab  par  intérêt  devenu  notre  allié  fidèle,  tout 
cela  sans  intervention  directe  de  notre  part;  tels 
étaient  les  résultats  de  cette  diplomatie  prévoyante, 
qui  mettait  aux  mains  du  prince  indien  la  colonie 
britannique  conquise. 

La  Bourdonnais  ne  pouvait  manquer  de  le  com- 
prendre ;  mais  l'enivrement  de  la  victoire  et  avant 
tout  ses  ordres  secrets  formels,  que  nous  avons 
cités  plus  haut,  l'empêchaient  encore  ici  d'écouter 
les  sérieuses  raisons  de  Dupleix  ;  l'antagonisme, 
voulu  à  Paris,  accomplissait  son  œuvre. 

Le  vainqueur  avait  donné  sa  parole  aux  com- 
missaires anglais  d'accorder  à  Madras  les  condi- 
tions suivantes  :  partage  des  munitions  de  guerre, 
enlèvement  de  toutes  les  marchandises,  agrès  et 
apparaux  que  renfermait  la  ville,  rançon  de 
1,100,000  pagodes  Madras  à  l'étoile  (environ 
10,000,000  de  francs),  défense  absolue  de  four- 
nir aucun  ravitaillement  à  l'escadre  anglaise. L'exé- 
cution de  ces  clauses  était  subordonnée  à  la  bonne 
foi  britannique,  sur  laquelle  il  fallait  peu  compter, 
et  au  maintien  de  la  parole  donnée  par  les  auto- 
rités de  Madras  ;  car  vraiment  on  ne  pouvait  con- 
sidérer comme  une  garantie  sérieuse  les  otages 
demandés.  Or,  une  fois  La  Bourdonnais  parti  avec 
ses  vaisseaux,  le  gouverneur  de  l'Inde,  sans  forces 
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maritimes,  se  trouvait-il  en  mesure  d'assurer  la 
réalisation  du  traité,  en  présence  de  la  flotte  de 
la  marine  royale  anglaise,  nullement  disposée  à 
reconnaître  les  conditions,  stipulées,  aurait -elle 
dit,  au  nom  de  la  Compagnie,  mais  pas  au  nom  du 
roi  d'Angleterre,  dont  elle  relevait  uniquement1? 
Dupleix  jugeait  très  bien  l'avenir  dans  ces  deux 
lettres  si  importantes,  écrites  coup  sur  coup  : 

«  M.  Dupleix  à  Monsieur  de  La  Bourdonnais. 


«A  Pondichéry,  le  29  septembre  4746, 
à  8  heures  du  matin. 


«  Monsieur, 
«  Encore  une  réflexion  sur  votre  traité  de  ran- 

1  Voici  comment  s'exprimait  au  sujet  de  la  capitulation  M.  de 
Rostaing,  commandant  l'artillerie  de  l'expédition  de  La  Bour- 
donnais :  «  Telles  étaient  les  conditions  de  cette  capitulation, 
qui  furent  ratifiées  au  jour  marqué.  M.  de  La  Bourdonnais  nous 
proposa  de  la  signer  ;  je  le  refusai  tout  net,  et  je  lui  dis  que  mon 
approbation  était  inutile  dans  une  affaire  où  je  n'avais  pas  été 
consulté;  qu'il  était  maître  de  capituler  seul,  mais  que  le  con- 
seil de  guerre  ne  signerait  pas  ce  qu'il  n'avait  pas  vu,  ce  qu'il 
ignorait,  et  à  quoi  il  n'avait  eu  aucune  part,  et  qu'il  répondait 
personnellement  de  ses  actions.  Je  ne  lui  cachai  pas  même  ma 
façon  de  penser  sur  cette  capitulation  avant  qu'il  la  signât;  mais 
il  y  avait  déjà  quinze  jours  qu'elle  était  faite  à  quelques  chan- 
gements près,  et  qu'il  avait  donné  publiquement  et  aulhenti- 
quement  paroles  aux  Anglais  de  la  tenir.  » 

(  De  Rostaing  :  Expédition  de  La  Bourdonnais  dans  la  mer  des 
Indes  en  1746.) 
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çon.  Vous  n'ignorez  pas  ce  qui  se  passe  en 
Angleterre  ;  le  Prétendant,  soutenu  de  la  France 
et  de  l'Espagne,  y  fait  des  progrès  ;  il  peut  même 
être  en  possession  du  royaume. 

«  Si  cette  révolution  a  lieu ,  comme  on  peut  le 
croire,  votre  traité,  fût-il  le  meilleur  du  monde 
et  le  mieux  cimenté,  la  France  ne  fera  aucune 
poursuite  pour  le  faire  valoir  ;  et  certainement  on 
ne  chercherait  qu'à  s'en  faire  un  mérite  auprès 
du  nouveau  roi,  et  notre  Compagnie  serait  entiè- 
rement frustrée.  Je  vous  prie  de  joindre  cette 
réflexion  à  toutes  celles  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  vous  faire;  elle  n'est  pas  la  moindre,  et  sans 
m'étendre  davantage,  vous  en  devez  conclure 
toutes  les  conséquences. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  » 

«  A  Monsieur  de  La  Bourdonnais. 

«  A  Pondichéry,  ce  29  septembre  1746, 
à  9  heures  du  matin. 

«  Monsieur, 

<(  (Lisez  en  particulier.) 

«  La  nouvelle  que  vous  m'avez  donnée,  que  vous 
aviez  conclu  le  traité  de  rançon  avec  les  Anglais, 
m'empêche  absolument  de  reposer.  Souffrez,  mon- 
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sieur,  malgré  la  résolution  que  j'avais  prise  de  ne 
plus  vous  faire  de  représentation,  que  je  vous  en 
fasse  encore  une  comme  je  la  ferais  à  mon  frère; 
d'autre  que  moi  n'en  aura  connaissance,  vous 
écrivant  de  ma  main  la  présente.  Souffrez  donc 
que  je  vous  dise,  que  je  ne  suis  point  du  tout 
votre  ennemi;  que  je  n'ai  cherché  qu'à  vous  pro- 
curer de  la  gloire  ;  que  j'y  ai  employé  tout  mon 
savoir  et  vidé  de  façon  ma  bourse  que,  lorsque 
vous  êtes  arrivé,  elle  était  absolument  vide.  Que 
n'ai-je  pas  employé  pour  vous  seconder?  Vous 
l'avez  vu  vous-même,  et  vous  n'avez  pu  vous  em- 
pêcher de  l'avouer.  Tout  ce  que  vous  avez  sou- 
haité vous  a  été  donné,  hommes,  munitions,  ar- 
tillerie, mousqueterie.  J'ai  dégarni  la  place,  vous 
le  savez  ;  et  je  ne  m'en  repens  pas,  puisque  l'af- 
faire a  réussi.  Quelles  difficultés  n'ai-je  pas  trou- 
vées, pour  vous  dissuader  de  certaines  inquiétudes 
et  indécisions  où  vous  paraissiez  être,  et  qui  ne 
vous  étaient  occasionnées  que  par  des  gens  peu 
au  fait,  et  nullement  portés  pour  votre  gloire  ! 
Vos  marins  m'ont  donné  seuls  plus  de  peine  que 
tout  le  reste;  à  quoi  a-t- elle  abouti?  A  rien  du 
tout  ;  et  vous  avez  vu  vous-même  combien  ils  ont 
eu  de  peine  à  se  résoudre  à  tirer  sur  une  place, 
dont  il  semblait  qu'ils  craignissent  la  reddition. 
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Tant  de  soins,  tant  d'embarras,  tant  de  prévoyance, 
tant  d'avances,  dont  je  ne  suis  pas  encore  payé, 
tant  de  veilles  ont  abouti  à  la  vérité  à  la  prise  d'une 
place,  la  plus  fameuse  de  l'Inde,  mais  dont  nous 
ne  tirons  pas,  comme  on  l'aurait  pu,  tout  l'avan- 
tage qu'elle  devait  procurer  à  vous,  monsieur,  et 
à  la  Compagnie;  et  cela,  parce  qu'il  ne  s'est  pas 
trouvé  une  personne  auprès  de  vous  qui  pût 
vous  faire  sentir  l'inutilité  d'un  traité  de  rançon 
fait  avec  des  prisonniers,  qui  ne  sont  point  auto- 
risés pour  la  promettre,  et  dont  tous  les  otages 
que  vous  en  tirez  deviendront,  par  leur  long  sé- 
jour dans  quelqu'endroit  qu'ils  soient,  à  charge, 
et  de  vrais  martyrs  de  l'inexécution  d'un  traité,  qui 
ne  peut  avoir  lieu,  ni  dans  l'Inde,  ni  en  Europe. 
Au  nom  de  Dieu,  monsieur,  ne  vous  faites  pas  illu- 
sion à  ce  sujet.  Vous  êtes  trompé,  si  vous  pensez 
qu'il  soit  jamais  exécuté.  Les  colonies  éloignées  se 
rançonnent  à  la  vérité,  mais  ce  n'est  jamais  en 
billets,  mais  à  beaux  deniers  comptants. 

«  Les  souverains,  les  compagnies  sont  en  droit 
de  désapprouver  ceux  qui  les  engagent  sans  ordre. 
Us  se  moquent  d'autant  mieux  de  tous  ces  billets 
qu'ils  sont  encore  les  maîtres  des  places  rançon- 
nées et  qu'il  faudrait  une  nouvelle  guerre  pour  les 
faire  payer,  François  Ier  traita  dans  sa  prison  ;  i] 
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signa  tout  ce  que  l'on  voulut;  ses  enfants  furent 
mis  en  otage,  qu'en  résulta-t-il?  Vous  le  savez. 
Le  roi  Jean,  prisonnier  en  Angleterre,  en  fit  au- 
tant; le  résultat  fut  le  même.  C'étaient  pourtant 
des  têtes  couronnées  qui  traitaient,  et  sur  la  pa- 
role desquelles  l'on  devait  compter.  Elles  furent 
inutiles.  On  déclara  qu'étant  prisonniers,  ils  ne 
pouvaient  s'engager.  Qu'ils  le  pouvaient  pour  se 
tirer  de  presse;  mais  qu'ils  n'étaient  point  obligés 
de  tenir  leur  promesse  et  leurs  serments.  Ces  pa- 
roles royales,  qui  ne  devraient  jamais  se  rétracter, 
l'ont  été  cependant.  Que  ne  devez-vous  point  at- 
tendre de  particuliers,  qui  ne  datent  de  rien  dans 
le  monde,  qui  ne  sont  point  autorisés,  et  qui  ne 
peuvent  exécuter,  ni  faire  exécuter  leurs  promesses? 
Pour  peu  que  vous  vouliez  faire  quelques  réflexions 
sur  les  inconvénients  qui  résulteront  de  votre 
traité,  je  suis  persuadé  que  vous  en  reconnaîtrez 
le  faux.  Si  elle  était  comptant,  quoique  l'on  pût 
espérer  des  avantages  plus  considérables  par  la 
suite,  je  me  rangerais  plus  facilement  de  votre 
avis;  mais  j'ai  l'honneur  de  vous  le  dire  en  frère, 
en  ami,  il  n'aura  point  d'exécution.  11  est  encore 
temps  d'y  rapporter  remède.  Diles,  monsieur,  je 
vous  en  supplie,  par  tout  ce  que  vous  avez  de  plus 
cher  au  monde,  que  les  réflexions  que  vous  avez 
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faites,  ou  si  vous  voulez,  qu'on  vous  a  fait  faire, 
vous  arrêtent  tout  court.  Vous  pouvez  vous  discul- 
per auprès  des  Anglais,  rejeter  toute  la  faute  sur 
le  conseil  de  Pondichéry,  qui  ne  veut  ni  se  char- 
ger des  otages,  ni  de  la  moindre  chose  qui  aura 
rapport  à  ce  traité.  Vous  pouvez  faire  cette  décla- 
ration sans  la  moindre  crainte  que  le  conseil,  ni 
moi,  voulions  rien  diminuer  de  votre  autorité.  On 
vous  la  laissera,  monsieur,  tout  entière  à  Madras, 
tout  le  temps  que  vous  voudrez  y  rester.  On  ne 
laissera  que  ceux  que  vous  jugerez  à  propos,  et  je 
vous  promets  en  homme  d'honneur  de  faire  sup- 
primer toutes  les  lettres  qui  vous  ont  été  écrites  par 
le  conseil  depuis  le  25  septembre.  11  est  nécessaire 
que  celles  de  ce  jour  subsistent,  afin  qu'elles  puis- 
sent, si  vous  le  voulez,  servir  à  prouver  quelle  est 
la  véritable  raison  qui  vous  a  empêché  d'exécuter 
le  traité  de  rançon.  Cet  aveu,  monsieur,  vous  at- 
tirera autant  de  gloire  que  la  conquête  de  Madras. 
Vous  savez  prendre  des  places,  mais  vous  n'êtes 
pas  obligé  de  savoir  les  précautions  nécessaires 
pour  la  validité  d'un  traité  de  rançon,  d'autant 
qu'étant   conclu   sur  la  bonne   foi    et  '  sur    les 
promesses   d'honnêtes   gens    en    apparence,    le 
guerrier  honnête  homme    peut    être  facilement 
trompé. 
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«  Que  ne  donnerais-je  pas  pour  être  auprès  de 
vous?  Oui,  monsieur,  je  suis  persuadé  que  j'aurais 
le  don  de  vous  persuader  et  de  vous  convaincre 
que  je  vous  parle  en  homme  qui  n'a  d'autre  but 
que  votre  gloire  et  l'intérêt  de  ses  maîtres.  Soyez, 
monsieur,  persuadé  de  cette  vérité;  soyez-le  de 
l'envie  que  j'ai  de  faire  cesser  mille  mauvais 
propos.  Au  nom  de  Dieu,  monsieur,  au  nom  de 
vos  enfants,  de  votre  épouse,  laissez-vous  persuader 
de  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  dire.  Finissez 
comme  vous  avez  commencé,  et  ne  ménagez  pas 
un  ennemi  qui  n'a  eu  d'autre  but  que  celui  de 
vous  réduire  à  la  plus  dure  extrémité.  Tels  sont 
les  ordres  que  l'escadre  ennemie  met  en  œuvre 
autant  qu'elle  peut.  Si  elle  n'a  pu  faire  mieux, 
c'est  qu'elle  ne  l'a  pu.  La  Providence  nous  a  mieux 
servi  qu'eux.  Profitons-en,  monsieur,  pour  la  gloire 
de  notre  Monarque,  et  pour  l'intérêt  général  d'une 
nation  qui  vous  regardera  comme  son  restaurateur 
dans  l'Inde.  Fasse  le  Ciel  que  je  puisse  parvenir 
à  vous  persuader,  et  à  vous  convaincre  de  la  néces- 
sité d'annuler  un  traité,  qui  dans  un  moment 
nous  fait  perdre  des  avantages,  dont  toute  l'éten- 
due se  connaîtra  incessamment,  pour  peu  que 
vous  vouliez  avoir  égard  à  ce  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  représenter! 


90  DUPLEIX. 

«  Dépèchez-moi,  s'il  vous  plait,  en  toute  dili- 
gence, pour  savoir  quelle  sera  votre  résolution, 
afin  qu'aussitôt  que  j'en  serai  informé,  je  vous 
renvoie  vos  dernières  lettres,  je  supprime  absolu- 
ment les  réponses,  et  qu'il  n'en  soit  plus  parlé. 
Encore  une  réflexion,  monsieur;  c'est  au  sujet  du 
nabab.  Vous  allez  me  compromettre  furieuse- 
ment avec  lui,  et  je  ne  serais  point  étonné  de  le 
voir  joint  avec  les  Anglais,  pour  nous  faire 
donner  au  diable  dans  ce  pays,  faute  de  lui 
avoir  gardé  ma  parole.  Joignez,  monsieur,  cette 
réflexion  à  toutes  les  autres.  Je  vous  écrirai  par 
la  suite,  si  vous  le  souhaitez,  que  je  me  charge 
en  Europe  de  l'événement,  et  que  ce  n'est  que 
sur  mes  représentations  et  celles  du  conseil 
que  vous  avez  changé  de  sentiment.  Vous 
pouvez  de  votre  côté  dire  à  ce  sujet  tout  ce 
que  vous  jugerez  à  propos.  N'allez- pas  vous  gen- 
darmer contre  le  conseil.  La  réponse  que  vous 
avez  faite  à  la  sommation,  dont  peut-être  vous  ne 
vous  souvenez  pas,  lui  a  paru  un  peu  dure.  Laissez- 
moi  faire,  tout  cela  s'apaisera,  et  vous  ferez, 
pendant  votre  séjour  à  Madras,  tout  ce  qu'il  vous 
plaira.  On  condescendra  à  tout  ce  que  vous  vou- 
drez. Vous  ne  sauriez  croire  avec  quelle  impa- 
tience j'attendrai  votre  réponse.  Faites-la  moi  de 
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votre  main.'  Il  est  inutile  que  d'autres  que  vous 
la  sache.  Dites-la  le  plus  bas  que  vous  pourrez  à 
Desprémenil,  c'est-à-dire,  le  parti  que  vous  pren- 
drez sur  le  traité.  Si  vous  persistez  à  le  soutenir, 
il  est  inutile  que  vous  lui  disiez  rien.  Fasse  le  Ciel 
que  j'aie  pu  venir  à  bout  de  vous  persuader!  Je 
regarderai  cette  réussite  avec  encore  plus  de  com- 
plaisance que  la  prise  de  Madras.  Elle  me  sera 
d'autant  plus  chère ,  que  votre  complaisance  me 
sera  une  preuve  bien  sensible  de  votre  estime  et 
de  votre  amitié  pour  moi. 
«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Signé  :  Dupleix.   » 

La  Bourdonnais  résistait  à  ces  puissants  motifs 
invoqués,  alléguant  sa  parole  promise,  ses  instruc- 
tions catégoriques  ;  il  alla  même  jusqu'à  faire  ar- 
rêter M.  deBury,  major  général  des  troupes  fran- 
çaises en  garnison  dans  l'Inde,  MM.  Paradis,  La- 
tour,  Dargé,  Changeac,  membres  du  conseil 
supérieur,  appelés  par  lui  ou  envoyés  de  Pondi- 
chéry  pour  le  seconder  et  former  un  conseil  pro- 
vincial, et  cela  parce  qu'ils  protestaient  contre  ses 
agissements  à  Madras.  Cette  mesure  extraordinaire 
provoqua  la  réplique  suivante  : 
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«   Le   Conseil  supérieur   de   Pondichéry 
à  Monsieur  de  La  Bourdonnais. 

«  Du  6  octobre  1746. 

«  Monsieur, 

«  Nous  apprenons  par  la  lettre  du  conseil  de 
Madras  du  4  courant,  que  vous  avez  fait  arrêter 
MM.  Bury,  Paradis ,  Latour,  Dargé  et  Chan- 
geac;  nos  précédentes,  et  ce  que  vous  a  intimé 
M.  Bury,  ont  dû  vous  prévenir  que  le  corps  des 
troupes  de  Pondichéry  ne  pouvait  plus  être  sous 
vos  ordres,  dès  lors  que  nous  avions  nommé  un 
commandant  à  Madras  et  établi  un  conseil.  Les 
choses  étant  sur  ce  pied,  nous  pourrions  vous  de- 
mander de  quel  droit  et  par  quelle  autorité  vous 
les  avez  fait  arrêter;  mais  nous  sentons  l'inutilité 
d'une  telle  demande  de  notre  part  ;  nous  n'avons 
d'autre  parti  à  prendre  sur  tout  ce  que  vous  faites, 
que  d'attendre  tranquillement  quel  sera  le  dénoue- 
ment de  tout  ceci. 

«  Nous  confirmons  l'ordre  à  messieurs  du  con- 
seil de  Madras,  aux  officiers  et  aux  troupes  de 
Pondichéry,  de  ne  pas  évacuer  la  place  de  xMa5- 
draset  de  ne  se  point  embarquer  sur  les  vaisseaux, 
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à  moins  que  vous  ne  les  y  forciez  les  armes  à  la 
main.  Nous  leur  disons  aussi,  c'est-à-dire,  aux 
officiers  et  à  la  garnison,  de  suivre  vos  ordres 
pour  le  service  de  la  place,  pendant  que  vous  y 
serez. 

«  Ne  nous  sera-t~il  jamais  permis  d'espérer 
qu'un  rayon  de  lumière  vous  engagera  à  faire  les 
réflexions  les  plus  sérieuses. 

«  Nous  sommes,  etc.  » 

Dupleix,  inflexible,  était  îésolu  à  ne  pas  recon- 
naître l'acte  de  rançon  et  à  n'accepter,  quant  à  lui, 
qu'une  capitulation  pure  et  simple.  Ces  pourpar- 
lers, ces  luttes  duraient  encore,  lorsque  survint  la 
mauvaise  saison.  Le  14  octobre,  à  la  suite  d'un 
ouragan  devant  Madras,  l'escadre  est  dispersée, 
avariée,  un  vaisseau  et  une  frégate  se  perdent  corps 
et  biens  ;  aux  bouches  du  Gange,  une  autre  fré- 
gate fait  côte.  Vaincu  par  le  temps,  par  l'inébran- 
lable ténacité  du  gouverneur  des  Indes,  La  Bour- 
donnais dut  regagner  ses  îles,  en  exhalant  dans 
ces  lignes  ses  amertumes,  ses  regrets,  ses  sus- 
ceptibilités, mais  aussi  un  profond  patriotisme  : 
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«  Au  Conseil  supérieur. 

«  Du  18  octobre  4746. 

«  Monsieur, 

«  Le  commandement  de  Madras  a  été  jusqu'ici 
le  sujet  de  bien  des  disputes.  Que  j'aie  tort  ou  que 
j'aie  raison,  je  sacrifie  volontiers  mon  amour-propre 
au  contentement  de  Pondichéry.  Pour  y  réussir, 
je  vais  remettre  la  ville  aux  mains  de  M.  Despré- 
menil  à  la  seule  condition  de  garder  la  capitula- 
tion que  je  lui  ai  accordée,  comme  vous  me  l'aviez 
promis  \  Je  la  crois  bonne  et  convenable  à  notre 
situation  présente.  Si  vous  en  jugez  autrement, 
vous  êtes  maître  de  suivre  sans  scrupule  votre  fa- 
çon de  penser;  ce  n'est  plus  mon  affaire;  c'est 
assez  pour  moi  d'y  avoir  planté  le  pavillon  de 
mon  Roi,  d'avoir  gardé  ma  parole  aux  Anglais,  et 
par  l'abandon  unique  que  j'en  fais,  de  mériter 
l'estime  de  mes  amis  et  de  mes  ennemis. 

«  En  cédant  sur  ce  chapitre  de  Madras  au  bien 


«  «  On  ne  voit  que  dans  les  lettres  du  sieur  de  La  Bourdon- 
nais que  le  conseil  de  Pondichéry  se  fut  engagé  à  tenir  la  capi- 
tulation avec  Madras;  il  paraît  au  contraire  que  le  conseil  s'en 
est  toujours  défendu.  »  (Note  émanant  de  Dupleix.) 
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des  affaires,  je  ne  suis  pas  peu  surpris  de  ce  qui 
se  passe  à  Pondichéry  sous  vos  yeux.  Vous  savez 
que  j'ai  un  ordre  du  Roi  pour  commander  tous  les 
vaisseaux  de  la  Compagnie  dans  l'Inde.  Je  l'ai 
signifié  aux  trois  capitaines  nouvellement  arrivés 
d'Europe;  ils  m'ont  répondu  qu'ils  étaient  aux 
ordres  du  conseil  supérieur  de  Pondichéry, 
qu'ainsi  ils  ne  pouvaient  m'obéir.  Je  vous  de- 
mande, messieurs,  au  nom  du  Roi,  si  c'est  votre 
intention  de  vous  opposer  à  ses  ordres  ;  en  ce  cas, 
je  vais  tout  abandonner.  Je  vous  charge  de  tous 
les  événements  présents  et  à  venir,  du  défaut 
d'exécution  des  ordres  du  Roi  et  du  ministre.  Je 
m'embarque  dans  le  premier  vaisseau  que  je  pour- 
rai regréer,  et  je  vais  me  rendre  aux  îles.  Je  pren- 
drai là  le  parti  qui  convient  à  la  conduite  qu'on  a 
tenue  jusqu'ici  avec  moi. 

«  Si  ce  n'est  pas  vous  qui  empêchez  les  capitai- 
nes de  m'obéir,  ordonnez  leur  de  partir  sur-le- 
champ,  pour  venir  sauver  quatre  vaisseaux,  dont 
la  perte  n'est  que  trop  évidente.  Si  sous  cinq  jours 
je  n'ai  pas  de  vous  une  réponse  conforme  aux  vo- 
lontés du  Roi,  et  telle  que  je  vous  la  demande  par 
cette  lettre,  votre  refus  est  assez  constaté  et  me 
suffit.  Je  quitte  Madras,  et  je  m'embarque  dans  le 
vaisseau  Y  Achille,  tout  démâté  qu'il  est  de  tous 
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mâts.  Je  vous  laisse  tous  les  autres  en  pareil  état, 
et  qui  pis  est,  leurs  cargaisons,  qui  ne  peuvent 
être  bénéficiés  qu'à  Pondichéry,  et  leurs  équipa- 
ges en  assez  mauvais  état.  Je  pars  pour  la  France, 
et  vais  rendre  compte  au  Roi  et  au  ministre  de 
l'impossibilité  où  vous  me  réduisez  d'exécuter  ses 
ordres. 

«  Signé  :  Mahé  de  La  Bourdonnais.  » 

De  cruelles  déceptions  l'attendaient  à  l'île  de 
France  ;  la  Compagnie  en  son  absence  l'avait  rem- 
placé dans  son  gouvernement.  Il  partit  pour  les 
Antilles  et  l'Europe,  le  cœur  ulcéré.  Durant  une 
relâche  obligée  àFalmouth,  reconnu  et  fait  prison- 
nier par  les  Anglais  à  bord  du  navire  hollandais 
qui  le  portait,  il  fut  en  Angleterre  l'objet  d'un 
accueil  des  plus  distingués,  bien  dû  à  ses  mé- 
rites. Mais  sous  cet  empressement  à  le  recevoir  ne 
perçait-il  pas  l'intention  de  le  compromettre  da- 
vantage vis-à-vis  de  ses  compatriotes,  qui  l'accu- 
saient, à  tort,  de  faiblesse  pour  les  Anglais;  et  ainsi 
d'annihiler  un  adversaire  redouté  ? 

Sur  ces  entrefaites,  Madras  avait  été  restituée"; 
les  avantages  remportés  à  terre  comme  à  la  mer 
étaient  devenus  inutiles,  grâce  à  l'incapacité  de 
ce  ministère  de  la  paix  à   tout   prix.  Ces  faits 
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causaient  un  profond  et  douloureux  retentissement 
en  France,  où  le  sentiment  public  n'avait  pas 
perdu  l'habitude,  imprimée  par  Colbert,  de  s'oc- 
cuper des  affaires  maritimes  et  coloniales.  Afin  de 
calmer  l'opinion  excitée  et  déguiser  les  hontes  des 
gouvernants,  il  fallait  une  victime  expiatoire;  on 
immola  La  Bourdonnais;  on  ameuta  contre  lui  le 
sentiment  populaire.  La  ruine,  la  prison  devinrent 
sa  récompense  des  grandes  services  rendus. 
C'était  un  triste  présage  pour  Dupleix. 


CHAPITRE  VIII 


SIEGE    DE    rONDlCTIERY 


Les  prévisions  de  Dupleix  n'allaient  pas  tarder 
à  se  réaliser.  La  Bourdonnais  parti,  le  conseiller 
Desprémenil  avait  pris  possession  de  Madras,  au 
nom  du  gouvernement  des  Indes,  et  installé  le 
conseil  provincial,  délégué  de  Pondichéry,  qui 
jusque  là  ne  pouvait  fonctionner  au  milieu  de  ces 
querelles  ardentes.  Bientôt,  à  l'instigation  du 
gouverneur  général,  le  conseil  supérieur  cassa  la 
capitulation.  Les  colons  anglais,  à  l'exception  de 
ceux  qui  prêtèrent  serment  de  fidélité  au  roi  de 
France,  durent  partir;  on  fit  d'autre  part  les  plus 
grands  efforts  pour  attirer  à  Pondichéry  les  com- 
merçants et  artisans  de  races  orientales  établis  à 
Madras;  les  fortifications  de  la  ville  indienne,  inu- 
tiles contre  un  retour  probable  des  Anglais,  furent 
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rasées,  celles  de  la  ville  anglaise  augmentées1.  Le 
temps  s'écoulait  dans  ces  travaux  multiples  et  le 
nabab  impatient  réclamait  l'accomplissement  de 
la  promesse  faite  ;  mais  comment  l'exécuter,  quand 
Dupleix  venait  de  recevoir  l'ordre  de  conserver  Ma- 
dras? Gagner  du  temps  vis-à-vis  du  prince  indien 
était  donc  maintenant  la  seule  tactique  possible  ; 
le  gouverneur  s'y  appliqua  et  fit  valoir  à  Anwar- 
Odéan  qu'il  importait  avant  tout  de  chasser  les 
Anglais  de  leur  dernier  poste,  afin  qu'il  put  exer- 
cer la  souveraineté  au  Carnatic,  sans  partage  avec 
eux.  Pour  bien  convaincre  le  nabab.,  il  se  décida 
à  attaquer  le  comptoir  britannique  de  Gondelour 

1  «  Dupleix  ne  perdit  pas  de  temps  en  ce  qui  regardait  Madras. 
Une  proclamation  répudia  toute  convention  conclue  sans  auto- 
risation par  La  Bourdonnais,  et  déclara  Madras  possession  fran- 
çaise par  simple  droit  de  conquête.  Il  n'est  pas  vrai  toutefois 
que  les  habitants  eurent  à  subir  de  mauvais  traitements.  La 
fameuse  histoire  de  prisonniers  de  Madras,  promenés  en  proces- 
sion par  les  rues  de  Pondichéry,  est  une  des  mille  méprisables 
faussetés  que  La  Bourdonnais  répandit  à  profusion  dans  ses 
libelles.  La  ville  et  toutes  les  propriétés  de  la  Compagnie  furent 
déclarées  de  bonne  prise,  et  les  mêmes  motifs  politiques  qui, 
en  4764 ,  firent  démanteler  Pondichéry  par  les  Anglais,  firent 
raser  par  Dupleix  les  fortifications  de  Madras.  Mais  il  n'y  eut  ni 
dommage  fait  à  la  propriété  privée ,  ni  insulte  aux  prisonniers 
de  guerre.  Il  existe  au  contraire  des  témoignages  très  explicites 
de  la  courtoisie  et  de  la  bienveillance  que  montra  Dupleix  à  ses. 
prisonniers  anglais  ».  (The  National  Reviev) ,  article  traduit  par 
la  Revue  Rritannique.) 

Ces  lignes  citées  ont  d'autant  plus  d'importance,  qu'elles 
émanent  d'un  écrivain  anglais. 
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et  le  fort  Saint-David  qui  le  défend.  Anwar-Odéan, 
enfin  lassé  d'attendre,  et  poussé  par  les  Anglais, 
expédia  son  fils  Maphuzi-Khan,  à  la  tête  d'une 
armée  de  10,000  hommes,  appuyer  sa  demande 
par  la  force.  Dupleix  dut  abandonner  le  siège  du 
fort  Saint-David,  qui  le  tenait  en  échec,  et  se  por- 
ter à  la  rencontre  des  troupes  indiennes  sous  Ma- 
dras et  à  Saint-Thomé.  Il  ne  disposait  que  de 
1,400  Français  et  de  2,000  cipayes,  soldats  indi- 
gènes armés  et  disciplinés  à  l'européenne,  créa- 
tion audacieuse  de  son  génie,  habile  à  saisir  le 
parti  qu'on  pouvait  tirer  de  la  caste  guerrière  des 
Kchatryas,  une  fois  gagnés  à  la  France  et  bien 
formés.  Avec  des  forces  si  réduites,  il  n'hésita  pas 
à  combattre  Maphuzi-Khan,  et  Paradis,  l'énergique 
commandant  des  troupes  françaises,  lui  infligea 
une  entière  défaite.  Cette  victoire  produisit  un 
immense  effet;  c'était  la  première  fois  que  les 
Européens  osaient  attaquer  directement  une  ar- 
mée du  grand  mogol.  Le  gouverneur  général 
s'empressa  de  profiter  de  ses  succès,  de  l'arrivée 
à  Madras  de  quatre  vaisseaux  de  la  Compagnie, 
qui  pouvaient  couvrir  cette  place,  pour  intimider 
le  nabab  et  entamer  des  négociations  avec  lui. 
L'argent  fit  le  reste;  et  au  mois  de  février  1747, 
Anwar-Odéan,  détaché  de  l'alliance  britannique, 


402  DUPLEIX. 

signa  un  traité  de  paix.  Libre  de  ce  côté,  Du- 
pleix  tenta  de  nouveau  le  siège  du  fort  Saint- 
David;  il  eut  réduit  ce  poste  militaire  important, 
défendu  par  15,000  hommes,  sans  l'arrivée  de 
l'escadre  anglaise  du  commodore  Peyton,  renfor- 
cée des  vaisseaux  de  l'amiral  Griffin  nouvelle- 
ment venus  d'Europe;  depuis  le  départ  de  La 
Bourdonnais,  cette  escadre  dominait  sur  les  mers 
de  l'Inde,  où  les  Français  n'avaient  aucune  force 
maritime  sérieuse  à  lui  opposer.  Obligé  de  se  reti- 
rer devant  le  secours  puissant  qu'apportait  la 
flotte,  le  gouverneur  général  avec  son  énergie 
opiniâtre  aurait  renouvelé  à  un  moment  propice  sa 
tentative  contre  le  dernier  établissement  ennemi 
sur  la  côte  de  Coromandel  7  si  de  graves  préoc- 
cupations n'étaient  venues  réclamer  ailleurs  tous 
ses  soins. 

La  Grande-Bretagne,  qui  avait  fait  dans  cette 
guerre  des  efforts  maritimes  considérables,  qui 
avait  construit  ou  mis  en  état  de  prendre  la  mer 
cent  trente  vaisseaux,  armé  plus  de  quatre-vingts, 
contre  nous  trente-cinq,  frappait  de  grands  coups 
avec  ses  flottes  nombreuses  et  bien  commandées; 
l'exemple  de  Byng  devait  montrer  plus  tard  ce 
qu'il  en  coûtait  à  ses  amiraux  de  perdre  une 
bataille.  Nos  gouvernants  avaient  détruit  l'œuvre 


DUPLEIX.  103 

de  Colbert  ;  aussi  récoltait-on  maintenant  le  fruit 
des  économies  voulues  sur  la  marine  et  dont  le 
funeste  effet  était  la  ruine  du  matériel.  Sous 
Louis  XIV,  on  avait  affecté  aux  dépenses  navales  : 
vingt-cinq  millions  de  livres,  chaque  année, 
de  1688  à  1698,  quatorze  de  1698  à  1700, 
vingt-deux  jusqu'en  1713  et  dix-sept  de  1713 
à  1715.  Le  Régent  réduisit  ce  budget  à  huit  mil- 
lions et  dans  les  conseils  de  Louis  XV,  Noailles 
voulut  le  diminuer  encore  de  moitié. 

Notre  pauvreté  maritime  permettait  aux  An- 
glais de  prendre  Louisbourg,  cette  place  forte 
où  l'on  avait  dépensé   plus  de   trente   millions 
pour  en  faire  le  boulevard  extérieur  du  Canada 
et  le  point  de  défense  de  nos  importantes  pêche- 
ries, dont  l'Angleterre  cherche  à  nous  arracher 
aujourd'hui  les  derniers  restes.  11  faut  avouer  que 
l'occupation  de  cette  ville  leur  fut  singulièrement 
facilitée  par  les  malversations  de  ses  administra- 
teurs, l'antagonisme  de  ses  principaux  défenseurs, 
éveillé  à  plaisir,  comme  dans  l'Inde,  par  l'inca- 
pacité du  duc  d'Enville,  vice-amiral  du  Levant, 
qui  amena  l'escadre  de  secours,  après  une  navi- 
gation longue  et  malhabile ,  dans  un  état  déplo- 
rable de  maladie  et  de  misère.  En  même  temps, 
avec   des  forces   supérieures,   les   Anglais  atta- 
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quaient  partout  nos  bâtiments.  L'amiral  Anson,  à 
la  tête  de  seize  vaisseaux,  venait  de  battre  près 
du  cap  Finistère  les  cinq  vaisseaux  de  La  Jon- 
quière,  dont  l'héroïque  résistance  avait  permis  à 
son  riche  convoi  de  s'échapper  (mai  1747).  Au 
mois  d'octobre,  vers  ces  mêmes  parages,  L'Esten- 
duère,  fort  de  huit  vaisseaux,  opérait  à  son  tour 
une  glorieuse  retraite  devant  les  vingt-trois  vais- 
seaux de  l'amiral  Hawke  et  sauvait  de  cette  façon 
les  deux  cent  cinquante  navires  marchands  qu'il 
escortait.  Notre  marine,  écrasée  sous  le  nombre, 
succombant,  mais  non  sans  gloire,  se  voyait 
forcée  d'abandonner  à  sa  rivale  l'empire  des  mers. 
Sur  les  rivages  indiens,  les  événements  étaient 
tout  autres;  notre  domination  grandissait,  celle 
de  l'Angleterre  s'écroulait.  Le  cabinet  britannique 
sentit  la  nécessité  d'un  puissant  effort  pour  res- 
saisir, au  milieu  de  la  péninsule  indoustanique, 
le  prestige,  les  établissements  perdus  ;  et  s'apprêta, 
vis-à-vis  d'un  adversaire  comme  Dupleix,  à  dé- 
ployer des  forces  telles,  que  les  mers  de  l'Inde 
n'en  avaient  jamais  vu.  Cette  fois  la  Compagnie 
s'éveilla  sous  le  coup  terrible  qui  la  menaçait  ; 
car  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  l'exis- 
tence même  de  Pondichéry,  dont  la  perte  eut 
été  sa  ruine,  et  elle  trahit  ses  inquiétudes,  son 
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émotion  dans  ces  lignes  adressées  au  gouverneur 
général  : 

«Plusieurs  lettres  d'Angleterre,  monsieur, 
portent  que  l'amiral  Boscawen  est  parti  avec  une 
quantité  de  présents,  pour  se  rendre  favorable  à 
son  arrivée  aux  Indes  les  nababs  et  les  princi- 
paux officiers  du  Mogol. 

«  Ces  avis  pourraient  être  d'autant  plus  fondés, 
que  les  Anglais  n'ignorent  pas  que  les  Hollandais 
se  servirent  de  ce  même  moyen  avec  succès, 
lorsqu'ils  firent  le  siège  de  Pondichéry  en  1693... 

«  La  Compagnie  vous  recommande  de  veiller 
avec  la  plus  grande  attention  à  la  conduite  que 
les  Anglais  ne  manqueront  pas  de  tenir  pour  vous 
susciter  de  nouveaux  ennemis.  Vous  ne  sauriez  vous 
appliquer  avec  trop  de  prudence  et  de  sagacité  à 
vous  conserver,  du  moins,  l'amitié  des  puissances 
qui  vous  avoisinent,  si  vous  ne  pouvez  pas  les 
engager  de  se  joindre  à  vous  contre  les  Anglais. 

«  Si  des  présents  ménagés  avec  économie 
peuvent,  dans  une  occasion  critique,  détourner 
de  vous  l'effet  de  leurs  intrigues  et  les  empêcher 
de  vous  nuire,  la  Compagnie  vous  autorise  à  don- 
ner jusqu'à  cent  mille  pagodes  et  même  quelque 
chose  de  plus  (plus  d'un    million  de  notre  mon- 
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naie),  si  vous  le  jugez  absolument  nécessaire, 
soit  au  nabab,  soit  à  telle  autre  puissance  qui 
vous  mettrait  à  couvert  des  forces  anglaises  et  les 
obligerait  à  se  retirer  sans  aucun  succès...  Mais 
nous  espérons  que  toutes  ces  spéculations  seront 
vaines,  et  qu'au  moyen  du  secours  que  la  Com- 
pagnie vous  envoie,  vous  serez  en  état  de  vous 
défendre  par  vous-même  et  de  repousser  l'ennemi. 
«  Que  ne  devons-nous  pas  attendre  en  effet  du 
bon  état  où  se  trouve  Pondichéry  par  vos  soins, 
et  nous  promettre  de  vous-même  ?...  Cette  assu- 
rance que  nous  vous  marquons  ici ,  n'exclue 
cependant  pas  les  idées  et  les  expédients  que  nous 
vous  avons  présentés  dans  cette  lettre  ;  nous  vous 
confirmons  au  contraire  d'en  faire  usage,  si  les 
circonstances  l'exigent,  pour  conserver  à  l'Etat  et 
à  la  Compagnie  une  ville  qui  les  intéresse  infini- 
ment. Ni  l'un  ni  l'autre  ne  regarderont  à  une  dé- 
pense mûrement  réfléchie,  qui  dans  un  cas  extrême 
leur  assurera  cette  possession.  C'est  à  vous  d'y 
veiller  sans  relâche,  et  à  nous  d'espérer  favorable- 
ment de  votre  prudence,  de  votre  zèle  et  de  votre 
amour  pour  la  gloire  du  Roi  et  de  la  Nation.  » 

Qui  mieux    que    Dupleix   savait   faire   jouer 
les  ressorts  de  la  politique  indienne  ?  On  pouvait 
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donc  compter  sur  son  habileté,  mise  à  une  rude 
épreuve  par  le  parti  adopté  de  garder  Madras, 
malgré  les  promesses  faites  au  nabab.  Celui-ci, 
défiant,  irrité,  favorisait  secrètement  les  Anglais, 
sûrs  maintenant  de  trouver  en  lui  un  allié,  lors- 
qu'ils allaient  arriver  avec  des  présents   et  des 
forces  imposantes.  Le  gouverneur,  à  qui  rien  n'é- 
chappait ,  jugeant  qu'à  l'apparition  de  l'escadre 
ennemie    le  prince  violerait   le    traité  que  lui 
avait  arraché  son  influence  et  couperait  alors  les 
communications  par  terre,  s'empressa  d'entasser 
dans  Madras  et  Pondichéry  tous  les  vivres  qu'il 
put  réunir.    Ses  prévisions   n'étaient    que   trop 
justes;  dès  l'arrivée  de  l'amiral  Boscawen  à  la 
tête  de  sa  formidable  escadre  de  vingt-six  vais- 
seaux, Anwar-Odéan  fit  marcher  ses  troupes  pour 
empêcher  les  approvisionnements  des  Français 
et  isoler  Madras  de  Pondichéry.  En  vain  des  vais- 
seaux aux  ordres  de  Bouvet,  venus  de  l'île  de 
France,  dans  un  rapide  séjour  de  vingt-quatre 
heures  à  Madras,  jetèrent  précipitamment  à  terre 
huit  cents  hommes  et  les  fonds  promis;  ces  se- 
cours, qui  devaient  traverser  les  armées  hostiles 
du  nabab,  parvinrent  à  Pondichéry  trop  tard  pour 
l'usage  auquel  on  les   destinait.  Le  4  août,   la 
flotte  anglaise  était  mouillée  à  Saint-David  ;  Bos- 
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cawen  faisait  là  ses  derniers  préparatifs,  négo- 
ciait avec  les  chefs  indiens,  afin  de  se  présenter 
devant  Pondichéry  accompagné  d'un  déploie- 
ment de  forces  si  considérable  sur  terre  et  sur 
mer,  que  le* succès  lui  apparut  assuré.  Aussitôt 
prêt,  il  opéra  le  débarquement  de  ses  troupes, 
perdit,  pour  investir  sans  utilité  le  fort  d'Arian- 
coupang  sur  la  route  de  Pondichéry,  huit  jours, 
que  le  gouverneur  général  mit  bien  à  profit,  et 
enfin  avec  ses  Anglais,  renforcés  de  nombreuses 
troupes  indigènes,  il  ouvrit  le  feu  contre  Pondi- 
chéry, que  l'escadre  bombardait  de  son  côté. 
Dupleix  à  la  fois  ingénieur,  militaire,  marin, 
administrateur,  dirigeait  les  opérations  lui-même, 
entouré  d'hommes  qu'il  animait  de  son  ardeur, 
de  son  génie  :  tels  que  Bussy-Castelnau ,  La- 
touche,  Laborderie,  le  comte  d'Auteuil  et  Paradis, 
ingénieur  et  officier  du  plus  haut  mérite,  qu'une 
blessure  mortelle  emportât  malheureusement  pen- 
dant le  siège.  Le  gouverneur  veillait  à  tout,  s'occu- 
pait sans  cesse  des  approvisionnements,  de  l'artil- 
lerie; par  ses  soins,  on  réparait  les  brèches,  on 
construisait  de  nouveaux  ouvrages  avancés;  les 
beaux  arbres,  formant  à  Pondichéry  une  riante 
ceinture,  servaient  à  masquer  des  batteries,  qui, 
découvertes,    foudroyaient    les    assiégeants     et 
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appuyaient  les  sorties  de  la  garnison.  A  ses  côtés, 
sa  femme,  Joanna  Bequm,  bravant  fatigues  et  dan- 
gers avec  une  admirable  énergie,  soutenait  les 
courages,  prodiguait  les  secours,  entretenait  au 
dehors  des  relations  suivies  parmi  les  indigènes, 
qui  l'informaient  des  mouvements  ennemis.  Leur 
enthousiasme  à  tous  deux  se  communiquait  à  la 
population  entière  ;  Français,  Indiens,  Arméniens, 
Juifs,  Maures,  supportaient  vaillamment  les  souf- 
frances endurées  et  secondaient  avec  passion  le 
gouverneur  et  la  Begum,  qu'ils  aimaient  tant. 
Après  cinquante-huit  jours  de  siège,  quarante- 
deux  de  tranchées  ouvertes,  des  attaques  répé- 
tées, l'amiral  Boscawen,  désespérant  de  prendre 
la  place,  voyant  d'autre  part  son  escadre  assaillie 
par  les  mauvais  temps  survenus,  dût  se  résoudre, 
le  17  octobre  1748,  à  abandonner  Pondichéry, 
ayant  subi  des  pertes  très  considérables.  Presque 
au  même  moment  (17  octobre  1748),  se  signait 
le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  qui  nous  imposait 
l'obligation  de  rendre  toutes  les  conquêtes  effec- 
tuées, et  «  aux  Indes  de  les  remettre  sur  le  pied 
qu'elles  étaient  ou  devaient  être  avant  la  guerre  *»  ; 
la  France,  pour  les  sacrifices  qu'elle  avait  faits, 

1  M.  de  Clerctj  :  Recueil  des  Truites  de  la  France. 
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pour  les  victoires  qu'elle  avait  remportées,  n'ac- 
quérait pas  même  le  droit  de  rouvrir  le  port  de 
Dunkerque. 

La  conservation  de  Pondichéry,  un  des  plus 
beaux  faits  d'armes  du  xvme  siècle,  fut  un  résul- 
tat immense;  car  la  prise  de  cet  établissement, 
que  lés  Anglais  n'auraient  sans  doute  jamais 
rendu  ou  qu'en  tous  cas  ils  eussent  certainement 
détruit,  devait  amener  la  ruine  de  la  Compagnie 
et  la  disparition  de  l'influence  et  du  nom  de 
la  métropole  dans  l'extrême  orient.  Le  grand 
succès  obtenu  abaissait  au  contraire  parmi  les 
États  de  l'Indoustan  le  prestige  britannique , 
tandis  qu'il  grandissait  le  nôtre;  on  pouvait  s'en 
apercevoir  aux  félicitations  pompeuses  adressées 
à  Dupleix  de  la  part  des  nababs ,  du  soubahdar 
du  Décan,  du  grand  mogol  lui-même.  Avec 
l'autorité  acquise,  avec  la  possession  de  Madras 
et  la  force  reconnue  de  Pondichéry,  le  gouver- 
neur de  génie  avait  maintenant  les  bases  né- 
cessaires pour  étendre,  assurer  la  domination 
de  la  France  sur  la  presqu'île  indienne  et  y 
trouver  les  ressources  utiles,  sans  avoir  à  se  préoc- 
cuper de  la  mer,  dont  les  Anglais  restaient  les 
maîtres  incontestés. 

La  joie   de   la  Compagnie,   qui  échappait  à 
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l'anéantissement,  fut  vive  ;  elle  la  témoigna  à  Du- 
pleix  par  cette  lettre  du  11  avril  1749: 

«  Ce  ne  sont  plus  des  Maures  ou  des  Marates, 
monsieur,  c'est  une  des  plus  belliqueuses  nations 
de  l'Europe,  qui,  confiant  ses  intérêts  et  son  res- 
sentiment à  deux  amiraux  de  réputation,  passe  aux 
Indes  avec  des  frais  immenses,  sur  la  plus  nom- 
breuse flotte  qui  ait  jamais  paru  dans  l'océan 
oriental,  et  qui,  après  avoir  joint  à  ses  troupes 
celles  de  ses  alliés,  vient  avec  tant  de  forces  réunies 
d'échouer  auprès  des  murs  que  vous  défendiez,  et 
se  trouve  obligée,  après  un  siège  de  quarante-sept 
jours,  qui  lui  a  coûté  bien  du  monde,  de  se  retirer 
avec  confusion. 

«  Quel  trait  plus  marqué  de  cette  Providence, 
dont  vous  avez  tant  de  fois  reconnu  la  protection! 
Mais  en  même  temps  quelle  gloire  pour  vous, 
monsieur! 

«  Tout  ce  que  vous  aviez  fait  jusque-là  devait 
à  la  vérité  nous  tranquilliser  sur  le  sort  de  Pondi- 
chéry,  et  vos  dernières  lettres  du  28  août,  écrites 
dans  le  même  temps  que  les  Anglais  avaient  com- 
mencé l'attaque  de  vos  postes  avancés,  ne  nous 
laissaient  rien  à  désirer,  ni  sur  les  précautions  que 
vous  aviez  prises,  ni  sur  les  dispositions  courageu- 
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ses  que  vous  aviez  inspirées  à  la  garnison  et  à  tout 
le  monde  ;  mais  nos  démonstrations  de  joie  de- 
vaient-elles être  moindres,  lorsque  le  20  du  mois 
passé,  un  courier  dépêché  par  M.  Durand,  notre 
agent  à  Londres,  vint  annoncer  à  la  Cour  ce  nou- 
veau triomphe  pour  les  armes  de  la  nation. 

«  S'il  était  déjà  bien  satisfaisant  pour  vous  que 
la  Compagnie  pût  dire  que  la  prise  de  Madras  était 
due  aux  secours  que  vous  aviez  fournis  à  M.  de 
La  Bourdonnais;  que  c'était  votre  fermeté,  la 
justesse  de  vos  mesures  et  le  choix  des  braves  of- 
ficiers que  vous  aviez  employés,  qui  avaient  réduit 
les  Maures  à  vous  demander  la  paix  ;  que  vous 
eussiez  même  enlevé  le  fort  Saint-David  aux  An- 
glais, sans  l'arrivée  inopinée  de  l'amiral  Griffin, 
et  qu'enfin,  malgré  la  difficulté  des  communica- 
tions pendant  toute  la  guerre,  vous  aviez  trouvé 
les  moyens  de  pourvoir  à  la  subsistance  et  à  l'en- 
tretien des  comptoirs  de  Chandernagor,  de  Kari- 
kal  et  de  Mahé  ;  quels  éloges  ne  méritez-vous  donc 
pas  aujourd'hui,  lorsque  par  l'utile  et  le  glorieux 
usage  que  vous  avez  fait  des  secours  que  vous  aviez 
reçus  de  M.  David,  vous  venez  de  repousser  les 
plus  puissants  efforts  de  nos  ennemis  et  conserver 
à  la  Compagnie  tous  ses  établissements! 

«  Nous  attendons  avec  impatience  les  intéres- 
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sants  détails  que  vous  nous  aurez  vous-même 
écrits  sur  ces  heureux  événements,  et  en  priant 
le  ministre  de  vouloir  bien  en  rendre  compte  au 
Roi,  nous  le  solliciterons  d'obtenir  de  Sa  Majesté 
quelque  marque  d'honneur ,  proportionnée  à 
l'importance  d'un  service  aussi  éclatant.  » 

Le  contrôleur  général  écrivait  de  son  côté  : 

«  Nous  avons  appris,  il  y  a  15  jours,  monsieur, 
par  les  nouvelles  parvenues  en  Angleterre,  que 
l'amiral  Boscawen,  nonobstant  toutes  ses  forces 
réunies,  a  été  contraint  de  lever  le  17  octobre  le 
siège  de  Pondichéry.  Cet  événement,  dont  le  suc- 
cès vous  est  dû,  est  glorieux  pour  le  Roi,  hono- 
rable pour  la  Nation,  et  très  avantageux  pour  la 
Compagnie,  qui  doit  être  aujourd'hui  en  grande 
considération  aux  Indes.  J'en  attends  avec  impa- 
tience les  détails,  que  sans  doute  vous  vous  serez 
pressé  de  m'envoyer  par  la  première  occasion  que 
vous  aurez  pu  vous  procurer.  Vous  devez  être  per- 
suadé que  je  me  ferai  un  plaisir,  lorsque  je  les 
aurai  reçus,  d'en  rendre  compte  à  Sa  Majesté  qui  est 
déjà  disposée  à  récompenser  la  conduite  que  vous 
avez  tenue  depuis  le  commencement  de  cette 
guerre,  et  le  service  essentiel  que  vous  venez  de 
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rendre,  en  conservant  un  établissement  aussi  im- 
portant à  la  Compagnie.  Elle  vous  en  marque  sa 
reconnaissance,  et  je  ne  puis  que  louer  les  dispo- 
sitions où  elle  est  à  votre  égard. 
«  Je  suis?  etc.  » 

Mais  le  bonheur  de  Dupleix  ne  fut  pas  de  longue 
durée  :  un  courrier  venu  par  Constantinople,  Alep 
et  Bassora,  afin  de  gagner  du  temps,  lui  apporta 
Tordre  pressant  de  rendre  Madras  aux  Anglais.  On 
avait  tant  de  hâte  de  voir  s'opérer  cette  restitution, 
que  le  successeur  d'Orry,  le  contrôleur  général 
de  Machault,  créature    de  Mme  de  Pompadour, 
ne  craignit  pas  d'écrire  au    gouverneur,    dès  le 
12  mai  1748,  à  peine  les  préliminaires  de  paix 
signés  «  qu'il  faudrait  rendre  Madras  aussitôt  la 
paix  conclue,  sans  attendre  même  que  les  Anglais 
eussent  rendu   ce   qu'ils  auraient  conquis  sur 
nous  ».  Seuls  les  Français  de  l'Inde  purent  être 
témoins  du  désespoir  que  ces  instructions  soule- 
vèrent dans  l'âme  de  Dupleix.  En  France,  les  cor- 
dons de  Saint-Michel  et  de  Saint-Louis,  que  ve- 
nait de  lui  octroyer  le  Roi  et  qui  ne  payaient  pas 
trop  les  grandes  choses  accomplies,  l'avaient  rendu 
suspect.  On  ne  pouvait  pardonner  au  parti  de  la 
Cour  les  lâches  abandons,  sans  motifs  sérieux,  de 
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toutes  nos  conquêtes,  et  alors  les  faveurs  royales 
faisaient  volontiers  accuser  Dupleix  de  connivence 
avec  le  ministère;  aussi, sous  l'effet  de  cette  im- 
pression, le  sentiment  public  se  tourna  du  côté 
de  La  Bourdonnais  et  voulut,  en  celui-ci  accablé, 
prisonnier,  trouver  une  victime  ;  en  son  rival  un 
persécuteur  haineux.  Injustice  profonde  de  l'opi- 
nion populaire,  qui,  en  présence  des  désastres, 
des  hontes  imméritées,  subies  par  notre  malheu- 
reux pays,  ne  sachant  à  qui  s'en  prendre,  deve- 
nait inquiète,  soupçonneuse  et  se  préparait  à  bien- 
tôt voir  partout  des  suspects. 


CHAPITRE  IX 


POLITIQUE    DE    DTPLE1X 


Malgré  la  paix,  l'Angleterre  ne  désarmait  pas. 
Exigeante  vis-à-vis  de  nous  jusqu'au  point  de  nous 
accuser  de  lenteur  pour  démolir  les  batteries  de 
Dunkerque,  dont  le  ministère  docile  s'empressait 
de  hâter  la  destruction,  elle  répondait  à  nos  récla- 
mations au  sujet  de  ses  armements,  continués  sur- 
tout à  destination  del'Inde,  que  «  la  Cour  de  France 
ne  devait  en  prendre  aucun  ombrage,  il  n'y  avait 
rien  là  qui  dut  l'inquiéter,  bien  au  contraire  ;  elle 
devait  même  en  savoir  gré  au  gouvernement  bri- 
tannique .  La  Compagnie  anglaise  des  Indes  deman- 
dait qu'on  renforçât  la  station,  uniquement  pour 
protéger   son   commerce  contre  les  pirates;  la 
France  elle-même  tirerait  avantage  de  ce  surcroit 
de  forces;  tout  était  donc  profit  pour  elle  dans 
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les  armements  de  l'Angleterre1  ».  D'autre  part,  au 
milieu  de  la  presqu'île  indoustanique,  la  Compa- 
gnie anglaise  conservait  sur  pied  toutes  ses  trou- 
pes, prétextant  la  nécessité  à  Madras  restituée  et 
ailleurs  de  contenir  les  habitants  excités  par  la 
guerre.  Dupleix  ne  pouvait  se  dissimuler  que  la 
!  remise  de  Madras  avait  grandement  relevé  le  cré- 
dit de  l'Angleterre  aux  yeux  des  populations  in- 
diennes, d'autant  qu'en  sous  main  elle  faisait 
dire,  que  telle  était  la  puissance  du  gouverne- 
ment britannique,  qu'il  avait  imposé  à  la  France 
de  rendre  Madras,  malgré  ses  éclatantes  victoires. 
Les  souverains  de  l'Inde,  ignorants  des  affaires  eu- 
ropéennes, le  peuple,  qui  en  tous  pays  ne  remonte 
pas  aux  causes  et  juge  presque  toujours  sur  les 
effets,  admettaient  aisément  ces  explications,  dont 
le  prestige  du  nom  français  devait  souffrir. 

Au  lendemain  de  l'occupation  de  Madras,  les 
Anglais,  pressés  de  reprendre  leur  influence,  de 
rétablir  leurs  affaires,  de  recommencer  contre  Pon- 
dichéry  la  lutte  pour  la  suprématie,  avaient  renoué 
des  intrigues  avec  le  nabab  du  Carnatic,  Anwar- 
Odéan  ;  car  son  bon  vouloir  était  précieux,  afin 
de  faciliter  le  commerce,  le  transit  des  marchan- 

1  Bedfort  à  Sandwich.   La  perte  de  l'Inde  sous  Louis  XV  : 
A.  de  Saint-Priest. 
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dises  à  travers  sa  province,  dont  Madras  et  Pon- 
dichéry  formaient  des  enclaves.  Ce  prince,  trompé 
dans  ses  espérances  à  l'égard  de  Madras,  alors  plein 
de  rancune  envers  nous,  prêtait  volontiers  l'oreille 
aux  suggestions  de  nos  adversaires,  qu'il  favorisait 
secrètement.  Ainsi  les  Anglais  regagnaient  peu  à 
peu  le  terrain  perdu  ;  leurs  relations  commercia- 
les, favorisées  au  Carnatic,  s'accroissaient  chaque 
jour  au  détriment  des  nôtres.  La  continuation  de 
cet  état  de  choses  aurait  bientôt  diminué  l'influence 
française,  et  en  même  temps  les  bénéfices  de  la 
Compagnie.  Le  gouverneur  général  ne  pouvait  s'y 
résoudre;  c'eut  été  trahir  les  intérêts  confiés  à  sa 
garde.  Pour  échapper  à  ces  luttes  rivales  éner- 
vantes, sans  cesse  renouvelées  auprès  du  nabab; 
pour  asseoir  d'une  manière  incontestée  la  domi- 
nation de  la  France,  il  importait  d'avoir  à  la  tête 
du  Carnatic  un  allié  fidèle  et  Dupleix  tenait  en 
réserve,  depuis  longtemps,  le  candidat  propre  à 
seconder  ses  vues  :  Chunda-Saeb.  Posséder  dans 
ses  mains  le  souveverain  du  Carnatic  était  chose 
bien  importante  ;  mais   il    fallait   également  se 
préoccuper  de  son  suzerain  immédiat,  le  soubab 
du  Décan.  Le  gouverneur  avait  su,  à  force  d'habi- 
leté, se  rendre  farorable  le  soubab  actuel,  Nizam- 
el-Molouk;  quoique  autrefois,  quand  à  Chander- 
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nagorsa  correspondance  étendue  l'informait  déjà 
de  toutes  les  affaires  asiatiques ,  il  eut  surpris  et  ré- 
révélé secrètement  au  divan  de  Delhi  les  intrigues 
de  ce  personnage,  en  vue  d'amener  l'invasion  de 
Nadir-Schah  et  l'amoindrissement  de  l'empire  mo- 
gol,  pour  fonder  son  pouvoir  sur  ses  ruines,  et 
que  Nizam-el-Molouk  fut  au  courant  de  ces  ré- 
vélations. Seulement  ce  vieillard  énergique,  plus 
que  centenaire,  ne   devait  tarder  à  disparaître; 
mais  sa  succession,  vivement  disputée,  fournirait 
l'occasion  d'intervenir  en  faveur  d'un  prétendant 
dévoué  à  la  cause  française.  Maîtres  de  cette  façon 
au  Décan,  au  Carnatic,  dont  les  princes,  sous  la 
puissante   direction   de  Dupleix,   devenaient  les 
agents  de  la  France,  nous  étions  assurés  de  voir 
notre  suprématie  définitivement  implantée,  tan- 
dis que  les  Anglais,  rélégués  dans  leurs  comptoirs 
amoindris,  ne  compteraient  plus  sur  la  péninsule. 
Ces  vastes   conceptions ,   qui   échappaient    à 
l'esprit  étroit  de  nos  gouvernants  et  de  Messieurs 
deParis\  et  que  Dupleix  parvint  à  réaliser  sans 
leur  appui,  au  moyen  de  ses  propres  ressources, 
allaient  causer  la  chute  du  gouverneur  et  dispa- 
raître avec  lui;  mais  pour  être  plus  tard  reprises 

1  On  désignait  sous  ce  nom,  dans  l'Inde,  l'administration  de  la 
Compagnie  à  Paris. 
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par  Clive ,  le  grand  homme  anglais.  Simple  en- 
seigne au  moment  de  la  reddition  de  Madras,  dont 
il  s'échappa,  Clive  devait  monter  vite,  mettre  en 
pratique,  fortement  soutenu  par  son  pays,  la 
politique  intelligente  du  Français  de  génie,  et 
grâce  à  elle  donner  à  ses  compatriotes  l'empire 
des  Indes,  rêvé  par  Dupleix;  ne  laissant  en  nos 
mains  à  titre  de  souvenir,  marquant  bien  notre 
déchéance,  que  de  chétifs  débris.  Triste  et  sin- 
gulier retour  des  choses  de  ce  monde,  qui  réser- 
vait à  la  France  le  rôle  effacé  que  Dupleix  avait 
destiné  à  l'Angleterre!  Nous  ne  pouvons  accuser 
le  sort,  nous  l'avons  mérité. 

En  présence  des  vastes  projets  mûris,  des 
Anglais  conservant  intactes  leurs  forces,  des  évé- 
nements qui  se  préparaient  à  la  mort  prochaine 
de  Nizam-el-Molouk ,  comment  le  gouverneur 
général  aurait-il  pu  désarmer.  A  défaut  d'autres 
prétextes,  la  prudence  le  lui  défendait,  et  tant 
de  sérieux  motifs  venaient  s'y  ajouter,  le  presser 
de  ne  point  s'affaiblir;  il  avait  raison,  car, 
dès  l'année  suivante,  nos  adversaires  prenaient 
l'initiative  des  envahissements  territoriaux.  Au 
Tandjaour,  petite  principauté  indienne,  annexe 
méridionale  du  Carnatic ,  ils  envoyèrent  un 
corps  auxiliaire  appuyer  un  prétendant  ;  le  rad- 
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jah  ' ,  pour  se  débarrasser  de  son  compétiteur  et 
des  Anglais ,  dut  abandonner  à  ceux-ci  le  fort 
de  Devi-Cotah  ;  à  ce  prix  il  obtint  la  tranquillité, 
attendu  que  les  Anglais  se  chargèrent  de  retenir 
eux-mêmes  en  prison  le  prétendant  qu'ils  avaient 
poussé.  Cette  ingérence  et  cette  prise  de  pos- 
session de  la  part  des  autorités  britanniques 
suffisaient  à  légitimer  les  acquisitions  de  terri- 
toire, bien  autrement  considérables,  qu'allait  réa- 
liser Dupleix. 

Nizam-el-Molouk  venait  de  mourir.  A  la 
place  de  son  fils  aîné,  Ghazec-ad-Dien,  retenu  à 
Delhi  par  les  fonctions  de  l'éclatante  dignité 
d'omrah2,  deux  compétiteurs  acharnés  se  dispu- 
taient la  couronne,  avec  des  titres  égaux:  l'un 
Nazerzingue,  invoquant  son  droit  d'enfant  cadet, 
l'autre  Mouzaferzingue ,  un  prétendu  testament 
de  son  grand-père  Nizam,  qui  avait,   disait-on, 


1  On  appelait  radjahs ,  les  princes  descendant  des  anciennes 
familles  régnantes  indiennes,  que  les  conquérants  tartares  avaient 
laissés  en  possession  de  leurs  souverainetés.  On  désignait  sous  le 
nom  de  soubabs  et  nababs,  vice-rois  et  gouverneurs,  les  chefs 
d'origine  tartare  ou  persane,  créés,  institués  ou  investis  par 
l'empereur  ;  auprès  de  ceux-ci  était  un  divan  beyg ,  premier 
ministre  ou  principal  officier,  qui  rendait  la  justice  et  affermait 
les  terres  de  la  nababie  à  des  fermiers  généraux  qu'on  nommait 
isardars. 

2  Un  des  vingt-quatre  grands  officiers,  qui  siégeaient  dans  le 
conseil  du  grand  mogol. 
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déshérité  Nazerzingue,  autrefois  révolté  contre  lui, 
au  profit  du  petit-fils,  soigneux  de  sa  vieillesse; 
tous  deux,  oncle  et  neveu,  étaient  au  surplus 
munis  de  l'investiture  impériale ,  achetée  à  prix 
d'or.  Dupleix  n'hésita  pas  à  soutenir  Mouza- 
ferzingue,  plus  jeune,  plus  malléable,  nature 
brillante,  généreuse,  accessible  au  sentiment  de 
la  reconnaissance,  qui  devait  rattacher  à  son 
bienfaiteur;  tandis  que  Nazerzingue,  inféodé  aux 
Anglais,  maintiendrait  au  Carnatic  notre  ennemi 
Anwar-Odéan,  que  le  gouverneur  désirait  faire 
remplacer  par  Chunda-Saeb,  tout  dévoué ,  auquel 
le  conseil  de  Pondichéry  avait  même  avancé  deux 
cent  quarante  mille  livres ,  pour  l'aider  à  com- 
pléter sa  rançon. 

Maintenant  se  découvre  bien  l'intelligent  écha- 
faudage des  combinaisons  politiques  de  Dupleix. 
Nous  l'avons  vu1  employer  ses  efforts  à  faire 
nommer  à  la  nababie  du  Carnatic  un  des  prin- 
cipaux officiers  de  Nizam-el-Molouk,  afin  de 
laisser  la  porte  ouverte  aux  compétitions  de  la 
famille  de  Doast-Ali,  aimée  et  désirée  dans  le 
pays  qu'elle  avait  gouverné  pendant  trois  généra- 
tions.  Chunda-Saeb,  représentant  de  cette  race 

1  Pages  39  et  suivantes. 
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royale,  était  habile,  brave,  résolu,  capable  de 
hautes  visées  et,  chose  plus  rare  encore,  dédai- 
gneux de  l'argent.  L'heure  semblait  venue  de  le 
mettre  en  avant,  mais,  pour  consacrer  ses  droits, 
il  fallait  l'investiture  du  soubab  du  Décan;  l'ar- 
rivée au  pouvoir  de  Mouzaferzingue  en  assurait 
l'obtention. 

Aussitôt  sorti  de  captiveté,  Chunda-Saeb  prit  à 
sa  solde  une  troupe  auxiliaire  de  trois  mille  Mah- 
rattes  ;  avec  ces  forces  il  se  porta  au  secours  du 
radjah  de  Chitterdroog,  qu'attaquait  celui  de 
Bedrour,  et  grâce  à  son  expérience  valut  la  victoire 
à  son  allié.  Comme  prix  de  son  utile  concours,  le 
radjah  lui  offrit  une  somme  suffisante  pour  lever 
un  corps  de  trois  mille  hommes  de  cavalerie  et  de 
deux  mille  cinq  cents  d'infanterie.  A  ce  moment 
Mouzaferzingue,  qui  avait  pu  réunir  vingt-cinq 
mille  soldats,  attendait,  au  milieu  des  provinces 
occidentales  de  Golconde,  l'occasion  favorable 
d'attaquer  Nazerzingue ,  dont  l'armée  présentait 
un  effectif  considérable,  car,  ce  dernier,  maître  du 
trésor  de  Nizam-el-Molouk,  pouvait  largement  la 
payer  et  acheter  les  chefs  ;  de  cette  façon  il  avait 
réussi  à  se  faire  proclamer  vice-roi.  Chunda-Saeb 
proposa  ses  services  à  Mouzaferzingue,  à  condition 
qu'une  fois  soubab,  il  le  reconnaîtrait  en  qualité 
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de  nabab  du  Carnatic.  Sur  ces  bases  l'alliance  fut 
conclue.  Ne  se  croyant  pas  tous  deux  encore 
assez  forts  pour  attaquer  directement  Nazer- 
zingue,  ils  décidèrent  de  s'en  prendre  d'abord  à 
Anwar-Odéan  ;  la  conquête  du  Carnatic  devant 
donner  d'importantes  ressources  et  permettre  alors 
de  combattre  efficacement  leur  ennemi,  le  vice- 
roi.  Dupleix,  l'instigateur  de  tout  cela,  s'empressa 
d'expédier  aux  alliés  quatre  cents  Européens,  cent 
Cafres  et  mille  huit  cents  cipayes  sous  les  ordres 
du  comte  d'Auteuil,  officier  intelligent  et  expéri- 
menté; avec  lui  Raja-Saeb,  fils  de  Chunda-Saeb, 
quitta  Pondichéry,  où  il  avait  trouvé  une  géné- 
reuse hospitalité  pendant  la  captivité  de  son  père. 
Ce  faible  détachement  français  allait  être  d'un 
énorme  secours  et  décider  du  sort  des  batailles  , 
attendu  qu'il  apportait  le  commandement  éner- 
gique et  éclairé,  l'exemple  de  la  discipline,  la 
valeur  militaire,  la  supériorité  des  armes,  parmi 
les  armées  indiennes,  masses  indisciplinées  et 
confuses,  mal  nourries,  mal  équipées,  traînant 
après  elles  des  femmes,  des  fakirs,  des  astro- 
logues, des  bouffons,  des  quantités  de  bagages; 
troupes  sans  grande  consistance  en  vérité ,  mais 
douées  de  qualités  natives  :  telles  que  la  mobilité, 
la  patience,  la  dureté  à  la  fatigue,  la  sobriété,  qui 
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les  rendaient  capables  de  vigoureux  efforts,  si  elles 
étaient  bien  conduites.  Mouzaferzingue  et  Chun- 
da-Saeb?  parvenus  à  rassembler  quarante  mille 
hommes,  entrèrent  en  campagne  avec  l'aide  puis- 
sant des  Français. 


CHAPITRE  X 


VICTOIRES   DES   FRANÇAIS.    RECEPTIONS   A   PONDICHERY 

DE   CHUNDA-SAER  ET  DE   MOUZAFERZINGUE 


Anwar-Odéan,  qui  avait  déjà  éprouvé  la  valeur 
des  troupes  françaises,  comprenait  quel  péril  le 
menaçait;  aussi  l'intrépide  nabab,  malgré  ses 
cent  sept  ans,  n'hésita  pas  à  se  mettre  lui-même 
à  la  tête  de  son  armée.  Désespérant  de  pouvoir  se 
défendre  dans  Arcate,  sa  capitale,  il  avait  disposé 
ses  forces  au  pied  d'une  montagne  que  dominait 
une  forteresse  appelée  :  Amour.  Bien  posté,  cou- 
vert par  de  solides  retranchements,  le  nabab  se 
flattait  que  l'armée  des  deux  princes  n'oserait  l'ap- 
procher ;  il  comptait  sans  l'énergie  déterminée  du 
comte  d'Auteuil.  Le  3  août  1749  les  troupes  al- 
liées marchèrent  à  sa  rencontre,  deux  fois  elles 
tentèrent  avec  vigueur  d'enlever  les  positions  en- 
nemies; repoussées,  elles  commençaient  à  faiblir, 
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lorsque  le  commandant  français,  entraînant  à 
nouveau  ses  hommes,  franchit  d'un  élan  irrésis- 
tible les  lignes  de  défense  et  pénétra  dans  le 
camp  d'Anwar-Odéan.  Ce  fut  alors  une  terrible 
mêlée,  au  milieu  de  laquelle  le  nabab,  frappé  à 
mort  d'une  balle,  tomba  renversé  du  haut  de  son 
éléphant  avec  sa  tour  et  son  drapeau.  Le  comte 
d'Auteuil,  blessé  à  la  cuisse,  n'en  continuait  pas 
moins  à  diriger  l'action  ;  bientôt  la  déroute  des 
soldats  ennemis  devint  complète  et  l'on  fît  pri- 
sonnier le  fils  aine  du  nabab.  Un  butin  considé- 
rable, de  l'argent y  des  approvisionnements  de 
toute  espèce  devinrent  la  proie  des  vainqueurs, 
qui  s'empressèrent  de  prendre  la  route  d'Arcate, 
où  ne  les  attendait  aucune  résistance.  Là  Mouza- 
ferzingue  installa  Chunda-Saeb  dans  son  gouver- 
nement; tous  le  reconnurent  et  le  saluèrent  comme 
nabab  du  Carnatic,  y  compris  le  gouverneur  de 
Madras,  M.  Floyer.  Par  cela  même  on  proclamait 
Mouzaferzingue  le  légitime  soubab  du  Décan  ;  les 
populations,  accourues  sur  son  passage,  accla- 
maient à  l'envi  ce  prince,  jeune,  beau,  courageux, 
bien  fait  pour  séduire  les  foules,  et  oubliaient 
Nazerzingue  qui,  au  fond  de  ses  palais  de  Gol- 
conde  ou  d'Aurengabad,  abandonné  à  ses  plai- 
sirs, livrait  le  gouvernement  aux  mains  despo- 
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tiques  de  son  premier  ministre,  Chanavas-Khan. 

Malheureusement  Mouzaferzingue  et  Chunda- 
Saeb,  enivrés  de  leur  triomphe,  pressés  d'en  jouir, 
ne  suivirent  pas  le  conseil  que  leur  donnait  le  gou- 
verneur de  profiter  du  prestige  de  la  victoire  pour 
marcher  immédiatement  sur  Trichinopoly,  où 
s'était  enfermé  Mehemet-Ali ,  le  second  fils 
d'Anwar-Odéan  ;  ils  prirent  comme  prétexte  de 
leur  inaction  la  blessure  du  comte  d'Auteuil,  qui 
l'empêchait  d'agir,  et  laissèrent  ainsi  maladroite- 
ment à  Mehemet-Ali  le  temps  de  se  reconnaître 
et  de  se  retrancher  dans  cette  place  forte,  où  allait 
se  former  un  centre  de  résistance. 

Les  deux  princes  avaient  hâte  de  venir  à  Pon- 
dichéry  exprimer  eux-mêmes  leur  reconnaissance 
au  bienfaiteur  français.  Dupleix,  si  au  courant  des 
mœurs  indiennes,  savait  quelle  influence  exer- 
cent sur  les  races  orientales,  le  faste,  la  pompe 
extérieure,  qui  entrent  pour  beaucoup  dans  le 
gouvernement  de  ces  contrées.  Au  milieu  de  cet 
Indoustan,  où  tout  est  merveilleux,  où  la  nature 
s'est  parée  de  ses  plus  brillantes  splendeurs,  où  le 
soleil,  le  ciel  sans  pareil  revêtent  toutes  choses  de 
teintes  incomparables,  il  semble  que  l'homme  ait 
voulu  rivaliser  avec  la  nature  et,  parle  déploiement 
d'une  richesse  inouïe,  s'harmoniser  avec  le  cadre 


130  DUPLEIX. 

splendide  qui  l'entoure.  Nos  usages,  relativement 
simples,  ne  peuvent  faire  impression  sur  ces 
peuples  affamés  de  prestige,  car  à  leurs  yeux  la 
puissance  ne  va  jamais  sans  un  grand  apparat. 
Le  gouverneur,  dont  le  désir  était  d'affirmer  notre 
suprématie  au  Carnatic  et  au  Décan,  ne  devait 
manquer  de  frapper  l'imagination  des  Indous,  en 
montrant  que  leurs  princes  venaient  rendre  hom- 
mage au  chef  français  ;  mais  il  devait  aussi  res- 
pecter leurs  mœurs,  ne  pas  froisser  leur  orgueil 
et,  pour  cela  laisser  clairement  apparaître  que 
le  représentant  de  la  France,  devant  lequel  s'in- 
clinaient les  souverains  indiens,  était  plus  puis- 
sant qu'eux.  Afin  de  bien  graver  ces  idées  dans 
l'esprit  des  seigneurs  comme  du  peuple,  qui 
tous  avaient  leurs  regards  tournés  vers  Pondi- 
chéry,  il  importait  de  recevoir  Mouzaferzingue  et 
Chunda-Saeb  avec  une  pompe  extraordinaire,, 
capable  d'éblouir  les  fastueux  orientaux.  N'avons- 
nous  pas  vu  dans  ces  dernières  années,  l'Angle- 
terre, imitant  toujours  l'exemple  de  Dupleix,  se 
conformer  à  ces  habitudes,  quand  elle  envoya 
le  prince  de  Galles  montrer  aux  populations  in- 
diennes leur  futur  empereur,  titre  que  la  royauté 
anglaise  a  tenu  à  prendre,  pour  mieux  marquer 
aux  rois  de  l'Inde  leur  soumission  à  la  Grande- 
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Bretagne,  successeur  de  l'antique  suzerain,  l'em- 
pire mogol. 

Chunda-Saeb  entra  le  premier  à  Pondichéry, 
accompagné  de  son  armée  triomphante,  composée 
maintenant  de  23,000  hommes  d'infanterie, 
14,000  chevaux,  216  éléphants  et  6,000  arque- 
busiers et  arbalétriers,  tout  cela  suivi  d'un  nom- 
bre infini  de  gens  qui  escortaient  les  bagages. 
Autour  de  lui  se  pressait  une  multitude  de  rajahs, 
d'officiers,  de  seigneurs,  dont  les  riches  et  bril- 
lants costumes  éclataient  sous  le  ciel  de  l'Inde. 

Laissons  parler  ici  un  témoin  oculaire  :  «  Ils 
firent  leur  entrée  dans  la  ville,  qui  les  salua  de 
toute  son  artillerie.  Le  gouverneur,  qui  vint 
les  recevoir  aux  limites,  était  accompagné  dans 
sa  marche  de  toutes  les  marques  de  distinction 
attachées  à  ses  dignités. 

«  En  tête  paraissait  un  éléphant,  portant  un 
drapeau  blanc  dans  lequel  on  remarquait  cinq 
soleils  (ce  qui  n'appartient  qu'aux  mansoubdars 1  ). 
Ensuite  venaient  deux  autres  éléphants,  les 
nabates,  espèce  de  timbales  qui  n'est  affectée 
qu'aux  nababs  dans  leur  gouvernement.  Après 
cela  marchait  un  autre  éléphant,   portant  aussi 

1  Soubab. 
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un  drapeau  blanc ,  avec  un  soleil  brodé  d'or.  A 
ses  côtés ,  deux  chameaux  portaient  deux  autres 
timbales.  Ils  étaient  suivis  d'un  officier  à  cheval, 
portant  un  étendard  à  fond  blanc,  brodé  en  rouge 
et  en  vert,  et  chargé  d'une  main  d'or  armée 
d'une  épée.  Cinq  cents  cavaliers  marchaient 
ensuite  l'épée  à  la  main,  suivis  de  soixante  dra- 
gons français,  qui  accompagnaient  le  palanquin 
de  M.  Dupleix.  On  portait  à  sa  droite  douze 
petits  étendards  blancs  ornés  au  milieu  d'un  soleil 
d'or;  à  sa  gauche  paraissait  le  palanquin  de 
Chunda-Saeb,  ayant  à  ses  côtés  huit  étendards  verts 
chargés  d'un  soleil  d'or.  La  suite  était  composée  : 
d'un  éléphant,  qui  marchait  en  tête,  sur  lequel 
était  son  drapeau  vert  orné  d'un  soleil  d'or;  de 
trois  mille  cavaliers;  de  deux  cents  gardes  de 
sa  personne  marchant  l'épée  nue,  de  quatre  cents 
lanciers  et  arbalétriers.  Son  palanquin  était 
entouré  de  douze  chopdards  ou  porteurs  d'ordres, 
armés  de  leurs  longues  cannes  et  de  six  autres 
portant  des  masses  d'argent. 

«  Ce  cortège  se  rendit  à  la  forteresse,  où  Chunda- 
Saeb  fit  à  M.  Dupleix  son  présent,  composé  d'une 
magnifique  toque  \  ornée  d'un  bouquet  en  forme 

1  La  toque  était  l'emblème  des  hautes  dignités. 
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d'aigrette  d'or,  garnie  de  diamants,  d'une  cabaye 
ou  robe  tissue  d'or  et  de  soie,  et  d'une  ceinture 
brodée  en  or. 

«  Chunda-Saeb  mit  lui-même  la  toque  sur  la  tête 
de  M.  Dupleix,  et  cette  cérémonie  fut  accompagnée 
du  bruit  de  l'artillerie  de  la  forteresse.  Le  nabab 
demeura  trois  jours  à  Pondichéry,  après  lesquels 
il  fut  reconduit  jusqu'à  la  porte  de  la  ville  avec 
les  mêmes  cérémonies  qui  avaient  été  observées 
à  sa  réception. 

«  Deux  jours  après,  le  gouverneur  de  Pondi- 
chéry sortit  au  devant  de  Mouzaferzingue,  qui 
avait  différé  jusqu'alors  de  faire  son  entrée. 

«  M.  Dupleix  était  accompagné  de  tout  le  con- 
seil souverain,  et  avec  la  même  suite  dont  on  a 
donné  la  description. 

«  Les  deux  premiers  conseillers  de  Pondichéry 
avec  M.  Albert,  qui  parle  la  langue  indoustane, 
furent  députés  pour  complimenter  Mouzafer- 
zingue  sur  sa  route ,  et  aussitôt  que  M.  Dupleix 
eut  avis  que  ce  prince  approchait  des  limites,  il 
s'avança  pour  le  recevoir. 

a  Le  souba  avait  à  sa  suite  cinq  mille  cavaliers, 
tous  le  sabre  à  la  main.  Son  drapeau  était  blanc, 
chargé  au  milieu  d'un  côté  de  la  moitié  d'un  soleil, 
de  l'autre  d'un  croissant  de  couleur  d'or.  Il  était 
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porté  par  un  éléphant;  mille  lanciers  marchaient 
ensuite,  accompagnés  de  deux  éléphants  qui  por- 
taient chacun  deux  petits  canons  et  deux  livres 
de  balles.  Ils  étaient  suivis  de  huit  cents  chameaux 
chargés  de  fusées  armées,  dont  les  Maures  se 
servent  dans  le  combat  au  lieu  de  grenades. 
Suivait  un  nombre  infini  de  drapeaux  et  d'éten- 
dards, qui  étaient  les  marques  des  dignités  de  tous 
les  grands  officiers,  dont  la  suite  de  Mouzaferzingue 
était  composée.  On  en  compta  plus  de  deux  mille 
sept  cents. 

«  Après  cela,  paraissait  un  éléphant  portant  un 
étendard  noir,  orné  d'un  côté  d'une  main  armée 
d'un  sabre  d'argent1,  et  de  l'autre  d'un  croissant 
et  de  la  moitié  d'un  soleil.  Cet  éléphant  était 
entouré  de  vingt-quatre  autres,  chargés  de  leur 
petite  tour  sur  le  dos,  où  étaient  assis  les  prin- 
cipaux généraux  qui  accompagnaient  Mouzafer- 
zingue. Après  quoi  marchaient  cinq  cents  cava- 
liers armés  de  flèches.  Mouzaferzingue  lui-même 
paraissait  enfin  sur  son  éléphant,  prodigieuse- 
ment grand,    ayant   à    ses  pieds  son  fils,  âgé 


1  Cet  étendard  noir  était  celui  de  Nizam-el-Moulouk ,  depuis 
qu'il  avait  vaincu  le  vice-roi  deGolconde.  Sa  devise  est  une  main 
armée  d'un  sabre.  Nizam  signifie  bras  fort.  (Note  de  la  collection 
d'Ariel.) 
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d'environ  huit  ans,  et  celui  de  Chunda-Saeb. 
On  conduisait  à  sa  droite  un  éléphant  qui 
portait  l'étendard  nommé  :  mainnavatte,  et  tous 
les  petits  étendards  qui  étaient  la  marque  des 
dignités  dont  Nizam-Moulouk,  son  grand-père, 
était  revêtu.  Sa  garde  était  composée  de  dix  mille 
cavaliers,  superbement  vêtus,  marchant  l'épée 
nue.  Il  était  environné  de  vingt-quatre  soubdars, 
à  masses  d'argent,  et  de  cent  chopdars,  armés  de 
longues  cannes. 

«  On  portait  devant  lui  un  étendard  à  fond 
blanc,  orné  d'un  croissant  et  d'un  soleil. 

«  Douze  éléphants  fermaient  la  marche  et  por- 
taient la  mère,  la  femme  et  le  reste  de  la  famille 
du  souba  dans  leurs  ckeiroses,  ou  petites  tours 
couvertes.  Elles  étaient  gardées  par  cinq  mille  ar- 
quebusiers, mille  lanciers  et  arbalétriers  et  mille 
cavaliers.  Le  reste  de  l'armée  campa  dans  les 
aldats  de  Villenour  avec  tous  les  prisonniers. 

«  Ce  cortège  étant  arrivé  à  la  tente  de  M.  Dupleix, 
—  précédé  du  détachement  victorieux  des  troupes 
françaises,  —  Mouzaferzingue  mit  pied  à  terre, 
entra  dans  la  tente  avec  sonTiIs  et  complimenta 
M.  Dupleix  de  la  façon  la  plus  polie  et  la  plus 
honnête. 

«  De  là,  ils  se  mirent  en  marche  avec  toute  leur 
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suite,  et  furent  salués  à  leur  entrée  à  Pondichéry 
de  toute  l'artillerie  de  la  forteresse  et  des  rem- 
parts. Les  Maures,  peu  accoutumés  à  ce  bruit,  en 
furent  épouvantés,  et  comme  la  plupart  n'avaient 
jamais  vu  la  mer,  ils  coururent  avec  empresse- 
ment vers  le  port  pour  salisfaire  leur  curiosité. 

«  Il  y  eut,  le  soir,  un  grand  souper  au  Gouver- 
nement. La  moitié  de  la  table  était  servie  dans  le 
goût  des  Maures  pour  Mouzaferzingue  et  sa  suite; 
l'autre  à  l'européenne  pour  les  Français. 

«  C'est  l'usage  qu'avant  de  servir  les  mets  pour 
Mouzaferzingue,  son  majordome  en  fasse  l'épreuve, 
qu'il  les  mette  ensuite  dans  une  boîte,  qu'il  scelle 
de  son  cachet.  C'est  en  cet  état  qu'ils  sont  présen- 
tés sur  la  table.  Le  souba,  ayant  reconnu  le  sceau 
de  son  officier,  fait  ouvrir  la  boite  et  mange  sans 
crainte.  C'est  un  usage  établi  parmi  les  Maures 
pour  éviter  le  poison.  Mais  tant  qu'il  demeura  à 
Pondichéry,  Mouzaferzingue  n'usa  de  cette  espèce 
de  cérémonie  que  pendant  les  deux  premiers 
jours.  Le  reste  du  temps,  il  voulut  témoigner  aux 
Français  qu'il  se  croyait  plus  en  sûreté  chez  eux, 
qu'il  n'eût  pu  l'être  chez  son  propre  frère.  Cette 
marque  de  confiance  frappa  tous  les  seigneurs 
maures  qui  étaient  à  la  suite  du  souba.  Elle  leur 
parut  d'autant  plus  extraordinaire,  que  Mouzafer- 
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zingue  avait  alors  tout  à  craindre  de  Nazerzingue 
et  de  plusieurs  autres  ennemis. 

«  Mouzaferzingue  est  un  jeune  prince  de  vingt- 
cinq  ans.  d'une  taille  moyenne,  aussi  blanc  qu'un 
Européen,  d'une  figure  prévenante  et  d'une  po- 
litesse infinie. 

«  Quelques  jours  après  son  arrivée  à  Pondichéry, 
le  gouverneur  le  régala  d'un  très  beau  feu  d'ar- 
tifice, qu'il  fit  tirer,  et  dont  le  souba,  qui  n'en 
n'avait  jamais  vu  de  pareil,  parut  très  satisfait.  Il 
marqua  aussi  avoir  quelque  envie  de  voir  un  com- 
bat entre  deux  corps  de  troupe  européens,  et  on 
lui  en  donna  le  plaisir.  Les  troupes  commandées 
étaient  accompagnées  de  quelques  petites  pièces 
de  campagne,  de  celles  qui  tirent  plusieurs  coups 
à  la  minute.  Après  plusieurs  évolutions,  elles 
marchèrent  à  l'attaque  de  la  forteresse,  selon 
l'ordre  qu'on  leur  en  avait  donné.  En  même 
temps,  deux  vaisseaux  d'Europe,  qui  étaient  en 
rade,  imitèrent  entre  eux  un  combat  naval.  Les 
Maures  étaient  dans  l'admiration.  On  entendit  dire 
à  cette  occasion  à  Mouzaferzingue  lui-même,  en 
langue  indoustane,  que,  s'il  avait  à  ses  ordres 
mille  dragons  français,  il  ne  balancerait  pas  un 
instant  à  aller  attaquer  Nazerzingue  dans  Golconde 
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et  Aurengabad,  sans  avoir  besoin  de  ses  propres 
troupes. 

«  Un  autre  jour,  on  fit  jeter  en  sa  présence  quel- 
ques bombes,  dont  les  Maures  ont  une  très  grande 
frayeur.  Ils  ont  bien  quelques  fusées  qu'ils  lan- 
cent dans  le  combat  contre  la  cavalerie  pour  y 
mettre  le  désordre;  mais  elles  ne  crèvent  point 
et  ne  s'élèvent  pas  assez  pour  pouvoir  être  jetées 
dans  une  place  ennemie. 

«  Après  s'être  délassé  pendant  quelques  jours 
à  Pondichéry,  et  s'être  fait  réciproquement  des 
présents,  Mouzaferzingue  s'acquitta  auprès  du 
gouverneur  de  la  commission  dont  l'empereur 
l'avait  chargé,  de  demander  sa  belle-fille  en  ma- 
riage. 

«  Dupleix  s'excusa  de  répondre  sur-le-champ 
sur  une  affaire  aussi  sérieuse  :  il  dit  seulement  au 
souba,  qu'il  se  tenait  fort  honoré  de  la  demande 
de  l'empereur;  mais  que  la  différence  de  religion 
semblait  rendre  cette  union  impraticable1.  » 

Ainsi,  tel  était  le  prestige  de  Dupleix,  que  l'em- 
pereur, le  grand  mogol,  lui  faisait  demander  en 
mariage  la  fille  de  sa  femme.  A  côté  de  ces  ré- 

1  Collection  d'Ariel,  Bibliothèque  Nationale. 
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sultats,  d'une  portée  immense  pour  la  grandeur 
de  la  France,  le  gouverneur  ne  perdait  pas  de 
vue  les  intérêts  de  la  Compagnie,  comme  le  té- 


moigne cette  lettre 


«  Depuis  la  glorieuse  affaire,  dont  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  faire  part  (par  une  lettre  du  6  août), 
la  terreur  a  été  si  grande  que  tous  les  gouver- 
neurs des  places  se  sont  soumis  à  Chunda-Saeb  et 
l'ont  reconnu  pour  nabab,  avec  l'agrément  du  suc- 
cesseur de  Nizam  (Mouzaferzingue),  de  qui  dépend 
ce  gouvernement,  ainsi  que  tous  ceux  que  Nizam 
possédait.  La  générosité  de  Chunda-Saeb  s'est  ma- 
nifestée à  l'égard  des  troupes  :  il  leur  a  fait  pré- 
sent de  soixante-quinze  mille  roupies  (de  notre 
monnaie,  180,000  livres),  et  d'une  aidée  à  leur 
commandant  (le  comte  d'Auteuil),  d'environ  3  à 
4,000  roupies  de  rente.  Après  avoir  réglé  plu- 
sieurs affaires  à  Arcate,  il  est  venu,  accompagné 
de  ce  seigneur  (Mouzaferzingue),  me  rendre  visite 
et  me  remercier  des  services  que  la  Nation  leur  a 
rendus. 

«  J'ai  fait  à  ce  seigneur,  dont  le  nom  est  Sa- 
doula-Bahadour-Mouzaferzingue,  une  réception 
digne  de  lui  et  de  la  Nation.  Je  ne  saurais  vous 
exprimer  son  affabilité  et  ses  politesses   envers 
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nous.  Il  n'a  rien  négligé  pour  nous  montrer  sa 
gratitude  et  sa  bienveillance,  changement  de  sa 
toque  contre  mon  chapeau,  en  présence  d'une 
assemblée  considérable  ;  habillement  complet, 
dont  il  a  jugé  à  propos  de  me  vêtir  lui-même;  mon 
amitié,  qu'il  m'a  demandée  publiquement,  en  me 
jurant  la  sienne  dans  les  termes  les  plus  forts. 
Enfin,  messieurs,  jamais  seigneur  de  cette  qualité 
et  naissance  ne  s'était  familiarisé  à  ce  point  avec 
un  Européen...  Son  séjour  ici  a  été  de  huit  jours... 
Enfin,  il  a  fallu  se  séparer;  et  ce  n'est  qu'avec  les 
derniers  regrets  qu'il  m'a  quitté,  en  me  renou- 
velant, par  un  écrit  de  sa  propre  main,  ses  pro- 
messes d'amitié.  J'aurai  l'honneur  de  vous  en 
envoyer  la  traduction,  ainsi  que  d'un  paravana  de 
la  dernière  conséquence,  puisqu'il  s'agit  de  la 
jouissance  complète  de  Mazulipatam  etde  toutes  les 
terres  qui  en  dépendent...  Il  a  joint  à  cette  dona- 
tion les  terres  du  district  de  Bahour,  composant 
trente-six  aidées,  qui  sont  entrelacées  et  mêlées 
avec  celles  de  Villenour;  de  sorte  que  votre  nou- 
veau domaine  consiste  à  présent  en  près  de 
quatre-vingts  aidées,  dont  j'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  vous  marquer  les  avantages.  Cette  augmenta- 
tion est  considérable  par  la  bonté  des  aidées,  qui 
composent  le  nouveau  présent.  Toutes  ces  aidées 
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sont  données  en  mon  nom;  c'est  l'usage  du  pays 
de  se  servir  du  nom  de  celui  qui  commande  ; 
mais  je  ne  fais  d'autre  usage  de  cette  coutume 
que  celui  de  remettre  dans  vos  archives  des  titres 
aussi  honorables  que  profitables,  et  dont  il  est 
bien  juste  que  la  Compagnie  ait  toute  la  jouis- 
sance. 

«  Depuis  le  départ  de  ce  seigneur,  qui  est  campé 
à  quatre  lieues  d'ici  avec  une  armée  bien  consi- 
dérable (elle  était  d'environ  45  à  50,000  hom- 
mes), je  travaille  avec  Chunda-Saeb  à  régler  quel- 
ques comptes,  et  les  nouveaux  secours  qu'il  me 
demande  en  argent  et  en  troupes  pour  aller  à 
Trichinopoly  pour  se  rendre  maître  de  cette  place, 
dont  un  des  fils  du  dernier  nabab  d'Arcate  (Ma- 
metalikan)  est  en  possession.  Je  compte  lui  don- 
ner 800  blancs  et  300  caffres  et  topazes,  avec  un 
train  d'artillerie  de  campagne,  le  tout  à  ses  dé- 
pens et  sans  qu'il  en  coûte  rien  à  la  Compa- 
gnie. Cette  expédition  terminée,  il  y  a  lieu  de 
penser  que  tout  sera  soumis,  depuis  le  cap  Como- 
rin  jusqu'à  la  rivière  de  Krisna,  au  sud  de  Mazu- 
lipatam.  La  Compagnie  peut  être  assurée,  que  dans 
toutes  ces  expéditions,  j'aurai  toujours  ses  intérêts 
en  vue,  et  que  le  nom  français  acquiert  une 
grande  réputation  dans  l'Inde.  Pour  ne  point  di- 
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minuer  les  fonds  que  nous  avons  actuellement  en 
caisse,  j'ai  engagé  les  particuliers  de  la  colonie  à 
faire  une  avance  de  200,000  roupies  (de  notre 
monnaie  480,000  livres),  remboursable  sur  le 
revenu  de  certaines  terres  qui  seront  à  notre  dis- 
position jusqu'à  remboursement.  Je  travaille  d'un 
autre  côté  à  lui  faire  trouver  (à  Chunda-Saeb)  100 
autres  mille  roupies,  Ainsi  ce  seigneur  aura  obli- 
gation de  tout  à  la  Nation  et  à  la  Compagnie.  Il 
parait  bien  reconnaissant,  je  souhaite  qu'il  con- 
tinue dans  les  mêmes  sentiments. 

«  Voilà  où  j'en  suis  avec  ces  deux  seigneurs; 
j'entrerai  par  une  autre  occasion  dans  un  plus 
ample  détail,  etc. 


15  octobre  4749. 


«  Signé  :  Dupleix.  » 


Ajoutons  que  depuis  le  voyage  des  deux  princes 
à  Pondichéry,  le  gouverneur,  dans  la  crainte  de 
déranger  les  opérations  journalières  du  com- 
merce de  la  Compagnie,*en  lui  laissant  faire  à  elle- 
même  les  avances,  dont  le  soubab  et  le  nabab 
auraient  besoin  à  l'avenir,  résolut  de  les  aider  de 
ses  propres  fonds  et  de  ceux  qu'il  pourrait  tirer 
de  la  colonie  par  son  crédit,  sous  sa  garantie  per- 
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sonnelle.  Aussi  les  directeurs  lui  marquaient-ils 
leur  reconnaissance  en  ces  termes  chaleureux, 
sauf  à  le  désavouer  au  moindre  échec  : 

«  Si  nous  avions  été  agréablement  surpris  en 
apprenant  une  victoire,  qui  couronne  avec  tant 
d'éclat  tout  ce  que  la  Nation  a  fait  aux  Indes  sous 
vos  ordres  depuis  la  guerre,  nous  ne  devons  pas 
aujourd'hui  vous  marquer  moins  de  satisfaction, 
lorsque  le  succès  de  l'alliance  et  des  négociations 
que  vous  avez  si  habilement  entretenues  avec 
Chunda-Saeb  procure  à  la  Compagnie  un  don  aussi 
considérable  que  celui  de  Villenour  et  des  aidées 
qui  en  dépendent.  C'est,  monsieur,  terminer  avec 
autant  d'utilité  que  de  gloire  des  faits  qui  rendront 
pour  jamais  le  nom  français  respectable  dans  tout 
l'Orient...  Nous  nous  bornons  à  vous  répéter  ce  que 
nous  marquons  au  conseil  supérieur,  c'est-à-dire 
que  nous  sollicitons  auprès  du  Roi  les  grâces  que 
mérite  ce  nouveau  triomphe,  et  que  la  Compagnie 
sera  toujours  parfaitement  disposée  à  récompenser 
les  services  signalés,  etc. 

«  31  mars  1750.  » 

L'armée  alliée  se  remit  en   campagne   à  la 
belle  saison,  vers  la  fin  d'octobre  1749,  ayant, 
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comme  objectif  indiqué  par  Dupleix  et  convenu 
entre  tous,  le  siège  de  Trichinopoly,  où  trouvait 
un  refuge  le  fils  d'Anwar-Odéan,  Mehemet-Ali; 
mais,  en  passant  sur  le  territoire  du  roi  de  Tand- 
jaour,  Mouzaferzingue  et  Chunda-Saeb  se  sou- 
vinrent mal  à  propos,  que  ce  rajah  tributaire  ne 
payait  pas  depuis  longtemps  sa  redevance.  Dans 
l'espoir  d'obtenir  promptement  une  grosse  somme, 
ils  investirent  sa  capitale,  Tandjaour,  et  le  som- 
mèrent  d'avoir  à  s'exécuter.  Devant  la  résistance 
du  rajah,  la  prise  de  la  ville  eut  été  vite  faite,  si 
les  deux  princes  avaient  voulu  déférer  aux  sages 
représentations  de  Duquesne,  commandant  notre 
corps  auxiliaire,  à  défaut  du  comte  d'Auteuil, 
blessé.  Seulement  lesoubab  et  le  nabab,  irrésolus, 
lents  a  se  décider,  perdirent  un  temps  précieux 
en  pourparlers,  en  longues  négociations,  qui 
aboutirent,  il  est  vrai,  à  un  traité  avantageux,  signé 
le  31  décembre  1749,  par  lequel  le  roi  s'obligeait 
à  payer  aux  princes  17  millions,  à  décharger  la 
Compagnie  d'une  redevance  annuelle  de  17,000  li- 
vres, dont  elle  était  tenue  vis-à-vis  de  lui,  et  à 
nous  céder  81  aidées  dans  la  dépendance  de 
Karikal.  Tous  ces  brillants  succès  avaient  éveillé 
les  Anglais,  qui  sentaient  leur  influence  et  leur 
commerce  compromis  ;  le  premier  soin  de  nos 
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implacables  adversaires  fut  de  se  lier  avec  le 
rajah  de  Tandjaour,  et  de  l'engager  à  ne  point 
exécuter  le  traité  conclu;  d'autre  part,  sans  pré- 
texte, ni  déclaration  de  guerre,  ils  occupèrent 
Saint-Thomé,  et  garnirent  de  troupes  de  secours, 
d'artillerie,  de  munitions,  la  place  de  Trichino- 
poly,  que  nous  allions  attaquer.  En  même  temps, 
ils  pressaient  Nazerzingue  de  descendre  au  Carna- 
tic,  où  ils  lui  promettaient  de  se  joindre  à  lui.  Leurs 
émissaires  parcouraient  le  pays,  s'introduisaient 
parmi  les  soldats  des  princes,  afin  d'y  semer  le 
bruit  de  l'arrivée  prochaine  de  Nazerzingue,  à  la 
tête  d'une  immense  armée,  tout  brûlant  du  désir 
de  se  venger.  Ces  nouvelles,  répandues  à  profusion, 
amplifiées,  commentées,  jetèrent  la  panique  et 
l'insubordination  au  milieu  des  troupes  indiennes; 
par  contagion,  le  mauvais  effet  s'en  fit  sentir  jus- 
qu'à nos  propres  soldats,  et  même  aux  officiers; 
il  fallut  alors  ramener  l'armée  entière  s'abriter 
sous  les  murs  de  Pondichéry.  Le  gouverneur  jugea 
prudemment  qu'il  était  impossible,  avec  des  forces 
démoralisées,  d'opposer  une  résistance  quelconque 
à  l'avalanche  d'hommes,  d'éléphants,  de  chevaux 
qui  se  précipitait  sur  le  Carnatic,  à  la  suite  de 
Nazerzingue.  La  situation  devenait  des  plus  péril- 
leuses :    Nazerzingue  s'avançait  sur  Pondichéry 

10 
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avec  son  armée,  forte,  disait-on ,  de  300,000  com- 
battants, dont  plus  de  150,000  cavaliers,  800  ca- 
nons et  1,300  éléphants;  à  ces  masses  s'étaient 
joints  quelques  centaines  d'Anglais,  qui  stimu- 
laient leur  ardeur.  Les  troupes  françaises,  en  partie 
mutinées1,  réclamaient  à  grands  cris  l'arriéré 
de  leur  solde,  dû  par  les  princes.  Mouzaferzingue, 
dont  la  bravoure  l'avait  conduit  à  tenir  la  cam- 
pagne à  la  tête  d'un  corps  resté  fidèle,  venait 
d'être  obligé  de  capituler  devant  son  oncle,  qui 
l'avait  fait  charger  de  fers.  Dupleix  demeurait 
seul;  tout  semblait  s'écrouler  autour  de  lui,  et,  si 
bien  trempé  qu'il  fût,  il  pouvait  hésiter,  se  trou- 
bler. Mais  non;  cette  âme  énergique,  que  le 
danger  retrempait,  ignorait  les  défaillances;  bien 


1  Par  suite  d'une  honteuse  parcimonie,  les  directeurs  français 
recrutaient  principalement  leurs  soldats  dans  les  geôles  et  les 
bagnes  de  France,  à  ce  point  que  l'armée  de  la  Compagnie  était 
de  toute  notoriété  un  refuge  ouvert  à  tous  les  individus  qui, 
d'une  façon  ou  d'une  autre,  étaient  au  ban  de  la  société.  Le 
moins  qui  pût  arriver  à  de  pareils  soudards  était  de  déserter  une 
fois  à  terre  ;  mais,  malheureusement,  leur  esprit  d'insubordina- 
tion était  d'autant  plus  fort  qu'on  avait  plus  besoin  de  leurs  ser- 
vices. Quand  on  examine  les  actes  de  Dupleix,  il  ne  faut  jamais 
perdre  de  vue  les  pénibles  embarras,  en  présence  desquels  il  se 
trouva  sans  cesse,  par  suite  de  l'obligation  où  il  était  d'avoir  à 
compter  avec  un  pareil  ramassis  de  coquins.  Cent  fois  il  vit  ses 
projets  les  mieux  concertés  ruinés  sans  ressources,  par  la  hon- 
teuse conduite  de  ses  officiers  et  de  ses  soldats.  (The  National 
Review,  article  traduit  par  la  Revue  britannique.) 

Macaulay  fait  les  mêmes  réflexions  dans  son  Étude  sur  Clive. 
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en  possession  de  lui-même,  calme,  plein  d'espé- 
rance ,  il  n'eut  pas  un  instant  d'hésitation ,  ne 
perdit  point  une  minute.  Tandis  qu'il  ramenait 
sévèrement  dans  le  devoir  les  officiers  et  soldats 
insoumis  et  payait  de  sa  propre  fortune  la  solde 
réclamée,  il  tâchait  de  négocier  auprès  de  Nazer- 
zingue.  Le  gouverneur,  qui  tenait  en  ses  mains 
les  fils  de  la  vaste  diplomatie ,  entretenue  par 
la  correspondance  incessante  de  Joanna  Begum, 
savait  parfaitement  les  divisions  profondes  des 
chefs  rangés  sous  le  drapeau  de  Nazerzingue, 
connaissait  les  moyens  efficaces  pour  les  désu- 
nir, et  il  n'hésita  pas  à  les  employer,  à  leur  jeter 
en  pâture  ses  millions,  sans  compter.  Aussi 
Nazerzingue ,  circonvenu ,  consentit  à  prêter 
l'oreille  aux  propositions  des  Français;  mais, 
après  beaucoup  de  conférences  inutiles,  on  ne  put 
aboutir  à  aucune  conciliation.  Dupleix  avait 
gagné  du  temps,  c'était  ce  qu'il  lui  fallait!  Le 
comte  d'Auteuil,  guéri  de  sa  blessure,  avait  repris 
son  commandement  ;  esprit  observateur  et  entre- 
prenant, il  eut  bientôt  remarqué  le  peu  de  soin 
que  l'armée  ennemie  apportait  à  se  garder,  et 
résolut  de  la  surprendre.  A  cet  effet,  il  détacha 
300  soldats  d'élite  aux  ordres  de  La  Touche;  rem- 
plis d'audace,  ils  attaquèrent  la  nuit  le  camp  des 
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Indiens  et  se  retirèrent  au  point  du  jour,  après 
avoir  tué  environ  1,200  hommes  et  jeté  la  confu- 
sion. Ce  coup  hardi  répandit  la  terreur  dans  l'ar- 
mée de  Nazerzingue,  qui,  vivement  impressionné, 
ne  se  crut  plus  en  sûreté  au  milieu  de  son  camp,  et 
se  retira  brusquement  à  Arcate,  abandonnant  les 
Anglais,  obligés,  par  cette  défection  inattendue, 
de  battre  en  retraite  vers  le  fort  Saint-David. 
Le  soubab,  désireux  de  réparer  son  échec,  de 
rétablir,  au  moyen  d'un  succès,  le  moral  ébranlé 
de  ses  soldats,  mais  n'osant  les  diriger  lui- 
même,  se  contenta  de  donner  l'ordre  d'occu- 
per notre  comptoir  de  Mazulipatam.  Dupleix, 
informé  des  moindres  choses,  le  sut,  et  prit  les 
devants.  Deux  navires  venaient  d'arriver  d'Eu- 
rope et  chargeaient  en  toute  diligence,  à  destina- 
tion du  Bengale;  embarquer  à  leur  bord  des 
troupes,  les  envoyer  secrètement  à  Mazulipatam, 
fut  l'affaire  de  peu  de  jours;  cette  promptitude 
déconcerta  les  ennemis,  et  nous  laissa  maîtres 
de  la  ville ,  que  les  forces  du  soubab  tentèrent 
vainement  d'enlever. 

Tous  ces  brillants  faits  d'armes  avaient  ranimé 
nos  troupes,  et  le  gouverneur  pouvait  maintenant 
reprendre  l'offensive.  Les  premiers  coups  furent 
portés  à  Mehemet-Ali,  le  fils   d'Anwar-Odéan, 
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que  soutenaient  les  Anglais;  complètement  battu, 
il  nous  abandonna  son  camp,  où  nous  trouvâmes 
beaucoup  de  vivres,  une  grande  quantité  de  muni- 
tions de  guerre ,  30  pièces  de  canon  et  2  mortiers 
aux  armes  d'Angleterre.  Cette  victoire  avait  eu 
comme  résultat  de  découvrir  Gingi,  une  des  places 
les  plus  fortes  de  l'Inde,  assise  dans  les  monta- 
gnes, à  quatorze  lieues  à  l'ouest  de  Pondichéry, 
entourée  de  murailles  bien  bâties  de  deux  lieues 
de  tour,  et  dont  la  citadelle ,  défendue  par  des 
Européens,  pouvait  défier  toutes  les  forces  de 
l'Asie.  L'enlever  à  l'assaut,  malgré  le  secours 
de  Mehemet-Ali  et  des  débris  de  son  armée,  fut 
un  jeu  pour  le  marquis  de  Bussy-Castelnau,  ce 
paladin  des  temps  antiques,  apte  à  tout  ;  un  de 
ces  hommes  qu'avait  illuminés  le  génie  de  Du- 
pleix,  qui,  heureux  de  lui  rendre  justice,  écrivait 
plus  tard  à  son  frère  Dupleix  de  Baquencourt  : 
«  L'on  ne  peut  rien  voir  de  plus  grand  que  ce 
Bussy.  La  lecture  de  ses  lettres  vous  fera  plaisir, 
et  vous  devez  les  communiquer  à  tous  les  bons 
Français  qui  sont  véritablement  portés  pour  l'hon- 
neur et  l'avantage  de  la  nation.  M...  deviendra 
fou  en  lisant  tout  cela;  je  connais  sa  passion  pour 
Bussy;  il  a  raison,  et  c'est  un  bien  grand  homme. 
Quelle  satisfaction  pour  Sa  Majesté  de  savoir  qu'au 
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bout  du  monde  son  nom  soit  porté  à  un  tel  de- 
gré de  grandeur  !  » 

Ces  succès  achevèrent  de  jeter  le  désespoir  dans 
le  parti  de  Nazerzingue,  surtout  lorsqu'on  apprit 
que  nous  marchions  vers  Arcate  pour  l'attaquer; 
pressé  par  ses  principaux  officiers,  le  prince  parut 
décidé  à  nous  livrer  bataille  et  s'avança  à  la  ren- 
contre de  notre  armée.  Les  pluies  continuelles, 
les  débordements  des  rivières  forcèrent  à  sus- 
pendre les  hostilités.  De  septembre  à  décembre, 
nos   troupes,   campées  à   une  lieue  de  Gingi, 
auraient  énormément  souffert,  si  Dupleix,  aussi 
habile  administrateur  que  profond  politique,  n'avait 
pourvu  à  leur  approvisionnement  au  milieu  d'en- 
traves sans  nombre,  suscitées  par  l'état  affreux  des 
chemins  et  les  corps  ennemis  qui  parcouraient  le 
pays. 

Nazerzingue  avec  sa  mollesse  ordinaire  ne  sut 
mettre  à  profit  ces*  deux  mois  d'inaction,  dont  le 
gouverneur  tira  si  bon  parti.  Ce  dernier  parvint  à 
persuader  aux  Mahrattes  et  Patanes,  formant  le 
noyau  résistant  des  forces  du  soubab,  que  leurs 
intérêts  seraient  mieux  sauvegardés  aux  mains  de 
Mouzaferzingue,  appelé  à  de  brillantes  destinées 
avec  l'appui  tout-puissant  des  Français;  tandis  que 
son  oncle,  amolli,  malsoutenu  des  Anglais,  descen- 
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dus  d'ailleurs  au  second  rang,  était  menacé  d'une 
chute  prochaine.  Les  chefs  mahrattes  et  patanes 
écoutèrent  ces  suggestions  d'autant  plus  volon- 
tiers, qu'ils  accusaient  Nazerzingue  de  ne  savoir 
se  décider  ni  à  combattre,  ni  à  traiter.  A  la  fin 
des  pluies  arrivait  le  moment  des  résolutions.  Le 
soubab,  pressé  de  retourner  à  ses  plaisirs,  n'osant 
d'ailleurs  affronter  les  Français  avec  les  100,000 
fantassins,  les  40,000  cavaliers,  les  700  éléphants 
et  les  350  pièces  d'artillerie  qui  lui  restaient,  les 
autres  ayant  dû  regagner  le  Décan  où  de  sourdes 
menées  se  produisaient,  prit  enfin  le  parti,  après 
bien  des  tergiversations,  d'accepter  les  dures  con- 
ditions que  lui  imposait  Dupleix,  à  savoir:  l'affer- 
missement de  nos  conquêtes,  l'investiture  pour 
Chunda-Saeb,  une  nababie  pour  Mouzaferzingue  ; 
mais  il  était  trop  tard.  Toutes  ces  hésitations,  qui 
ne  permettaient  pas  de  suivre  une  ligne  de  conduite 
arrêtée,  empêchèrent  l'ordre  de  suspendre  les 
hostilités,  jusqu'à  avis  contraire,  de  parvenir  en 
temps  voulu  à  de  La  Touche,  remplaçant  le  comfe 
d'Auteuil  malade.  Le  commandant,  sans  ordre  de 
s'arrêter,  assuré  d'autre  part  de  la  connivence  des 
chefs  mahrattes  et  patanes,  ne  craignit  pas,  avec 
800  Français,  3,000  cipayes  et  10  canons,  d'as- 
saillir intrépidement  le  camp  ennemi  ;  leur  attaque 
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furieuse  enfonça  la  première  ligne,  malgré  la  résis- 
tance de  masses  sans  cesse  renouvelées.  A  la  fin, 
épuisés,  nos  soldats  allaient  voir  leurs  efforts  se 
briser  contre  une  réserve  en  seconde  ligne  d'au 
moins  40,000  hommes,  qui  se  tenait  immobile 
devant  eux,  quand  apparut  le  signal  des  conjurés  : 
un  drapeau  blanc  hissé  sur  la  tour  d'un  éléphant. 
Les  Français  s'arrêtèrent,  autour  d'eux  s'éleva 
une  clameur  immense  :  Nazerzingue  était  tué, 
Mouzaferzingue  proclamé  soubab  (15  décembre 
1750). 


CHAPITRE    XI 


L  EMPIRE    DE    L  INDE    A    LA    FRANCE.    —    ATTITUDE 
DU    MINISTÈRE    ET   DE    LA   COMPAGNIE 


Toute  l'Inde  retentit  d'un  si  grand  événement, 
le  vice-roi  du  Décan,  devenu  maintenant  le  pro- 
tégé, le  vassal  des  Français,  allait  demandera 
Dupleix  son  investiture. 

Le  31  décembre  1750,  par  une  de  ces  journées 
resplendissantes  de  lumière,  au  milieu  d'un  peuple 
immense  accouru  de  toute  part,  Mouzaferzingue 
faisait  dans  Pondichéry  une  entrée  magnifique1, 
sous  des  arcs  de  triomphe  de  verdure,  enlacés  de 
chaînes  de  fleurs,  qui  jetaient  à  la  brise  leurs  par- 
fums, plus  enivrants  en  ces  contrées  bénies  ;  char- 
mant emblème  de  sa  captivité  échangée  contre 


1  Le  cérémonial  était  à  peu  près  le  même  que  celui  adopté 
lors  de  de  la  première  réception. 
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une  couronne.  Le  gouverneur  vint  recevoir  le  sou- 
bab  au  dehors  de  la  ville  et  prit  place  dans  son  pa- 
lanquin, qu'escortait  une  armée  entière  Le  cortège 
s'avança  lentement  parmi  la  foule  en  délire,  jus- 
qu'à la  grande  place,  où  s'élevait  un  trône  superbe, 
qu'abritait  une  large  tente  de  ces  toiles  peintes  si 
belles,  que  confectionnait  notre  comptoir  de  Masu- 
lipatam.  Mouzaferzingue  invita  Dupleix  à  s'asseoir 
à  ses  côtés  sur  le  trône  royal  et,  aux  acclamations 
d'une  multitude  enthousiaste,  lui  passa  le  serpeau, 
composé  d'une  robe  maure,  d'une  toque  et  d'une 
ceinture  avec  le  sabre,  la  rondache  et  le  poi- 
gnard, marque  distinctive  de  la  plus  haute 
dignité,  offert  autrefois  par  le  grand  empereur 
Aureng-Zeyb  au  fameux  Nizam-el-Molouk.  En 
présence  du  peuple  assemblé,  les  trente  nababs, 
les  cinquante  rajahs,  qui  relevaient  du  soubab,  les 
chefs  de  l'armée,  tous  accompagnés  de  leurs  splen- 
dides  escortes,  défilèrent  devant  eux  en  prêtant 
le  serment  d'usage1.  Aux  yeux  deslndous,  le  gou- 
verneur apparaissait  comme  l'égal  du  grand  mo- 
gol,  et  de  fait  son  pouvoir  balançait  le  sien.  Au  nom 
du  souverain  des  souverains,  qui  régnait  à  Delhi, 


1  Entre  autres  documents,  voir  la  lettre  si  intéressante  de 
M.  de  Kerjean  au  marquis  d'Argenson  (20  septembre  1751), 
conservée  à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal. 
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Mouzaferzingue  proclama  Dupleix  nabab  de  toutes 
les  provinces  du  Sud,  du  fleuve  Krisnah  au  cap 
Comorin.  Sa  souveraineté,  dont  relevaient  désor- 
mais Chunda-Saeb  avec  le  Carnatic  et  beaucoup 
d'autres  nababs  et  rajahs,  s'étendait  sur  toute 
l'Inde  méridionale,  presque  aussi  grande  que  la 
France,  et  comprenait  plus  de  deux  cents  lieues  de 
côtes,  où  se  trouvaient  situés  les  établissements 
européens.  Ce  n'était  pas  tout  :  à  la  demande  du 
soubab  lui-même,  le  gouverneur  allait  envoyer  à 
Aurengabad,  la  capitale  du  Décan,  un  corps  de 
troupes,  commandé  par  Bussy,  qui,  sous  le  cou- 
vert du  vice-roi,  devait  régner  en  maître.  Du- 
pleix créait  ainsi  les  agents  politiques  européens, 
dont  l'Angleterre  a  tiré  si  bon  parti;  placés  au- 
près des  princes  asiatiques,  ils  sont  les  vrais  gou- 
vernants au  profit  de  la  mélropole,  tout  en  laissant 
aux  souverains  la  responsabilité,  l'apparence  du 
pouvoir,  le  prestige  qui  maintient  les  populations. 
De  cette  manière,  la  Grande-Bretagne,  la  Hollande 
ont  pu,  au  moyen  d'agents  bien  choisis,  occuper 
et  régir  d'énormes  contrées,  sans  dépenses  ex- 
cessives, sans  déploiement  de  forces  extraordi- 
naires. 

A  ce  moment,  le  drapeau  de  la  France  abri- 
tait la  moitié  de  la  presqu'île  indoustanique   et 
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son  influence  rayonnait  partout,  jusqu'à  la  cour 
de  Delhi,  dont  l'empereur  avait  demandé  la  belle- 
fille  de  Dupleix  en  mariage.  Cette  grandeur,  qui 
fascinait  rois  et  peuples  de  la  péninsule,  eut 
amené  peu  à  peu  dans  nos  mains,  l'Angleterre 
nous  l'a  montré  plus  tard,  l'empire  Mogol,  vaste 
colosse,  aux  pieds  d'argile,  qui  devait  s'effondrer 
sous  les  coups  et  la  diplomatie  habile  de  la  nation 
européenne  maîtresse  du  reste  de  l'Inde. 

Mais  aux  yeux  du  ministère  comme  à  ceux  de 
la  Grande-Bretagne,  la  France  avait  trop  grandi 
dans  l'extrême  Orient.  Les  exploits  de  Dupleix, 
répercutés  en  Europe,  portaient  une  rude  atteinte 
au  droit  de  souveraineté  sur  les  mers,  que  pré- 
tendait s'arroger  l'Angleterre,  et  semblaient  un 
soufflet  donné  au  cabinet  de  Versailles,  pour  sa 
politique  de  lâche  abandon.  Comment  le  minis- 
tère aurait-il  vu  avec  faveur  nos  immenses  con- 
quêtes indiennes,  déplaisant  à  la  nation  britan- 
nique, lui  qui  regardait  d'un  œil  tranquille  les 
empiétements  des  Anglais  au  Canada,  et  n'en- 
voyait que  le  15  mai  1752,  l'ordre  au  gouver- 
neur de  cette  colonie  de  repousser  leurs  agressions 
par  la  force,  s'il  y  avait  nécessité;  alors  que  depuis 
trois  ans  déjà  les  Canadiens  luttaient  sans  secours? 
Aussi,  à  l'annonce  de  ses  succès,  la  Compagnie,  se 
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faisant  l'interprète  des  pensées  du  ministère,  écri- 
vait à  Dupleix  : 

«  Nous  ne  pouvons  approuver,  monsieur,  le 
détachement  que  vous  avez  fait  de  vos  cipayes, 
et  principalement  de  trois  cents  Français,  qui 
doivent  conduire  Mouzaferzingue  et  rester  à  sa 
solde  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remis  dans  un  de 
nos  comptoirs.  Ce  détachement  paraît  inutile  si 
tout  le  pays  était  tranquille  et  soumis,  et  ne  paraît 
pas  suffisant  s'il  y  avait  quelque  révolution  à 
craindre.  Nous  sommes  d'ailleurs  effrayés  de  la 
longueur  du  voyage  et  de  l'incertitude  du  retour. 
Qu'est-ce  que  pourront  faire  ces  troupes,  si  Mouza- 
ferzingue leur  refuse  les  secours  nécessaires  pour 
traverser  la  grande  étendue  du  pays,  qui  sépare 
Aurengabat  de  nos  comptoirs?  Et  si  ces  troupes 
sont  forcées  de  rester  à  Aurengabat,  ne  craignez- 
vous  pas  que  leur  discipline  et  leur  exemple  ne 
tendent  à  aguerrir  les  peuples,  au  préjudice  de 
notre  commerce  et  même  de  notre  sûreté?  Beau- 
coup d'autres  raisons  nous  feront  apprendre  avec 
un  sensible  plaisir  le  retour  de  ce  détachement, 
si  Mouzaferzingue  vous  tient  à  cet  égard  la  parole 
qu'il  vous  a  donnée;  mais  s'il  y  manque  et  qu'il 
voulût  retenir  nos  troupes,  ne  manquez  pas  de 
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leur  faire  intimer  Tordre  du  Roi  de  rentrer  dans 
nos  comptoirs.  Les  troupes  que  la  Compagnie 
envoie  dans  l'Inde  sont  destinées  uniquement  à  la 
conservation  et  à  la  défense  de  ses  établissements  ; 
les  frais  et  la  difficulté  du  transport,  et  la  conser- 
vation des  citoyens,  qui,  dans  toutes  les  condi- 
tions, sont  infiniment  chers  à  l'Etat,  exigent  qu'on 
ne  s'en  serve  que  pour  les  usages  auxquels  ils 
sont  destinés.  Vous  ne  devez  donc  point  faire 
sortir  de  troupes  de  l'étendue  de  nos  concessions, 
à  moins  que  ce  ne  soit  pour  les  changer  et  pour 
les  faire  passer  d'un  comptoir  dans  un  autre,  ou 
dans  le  cas  d'une  guerre  défensive...  Vous  voyez 
par  là  que  l'intention  de  la  Compagnie  est  d'éviter 
soigneusement  d'entrer  dans  une  guerre  auxiliaire, 
à  moins  qu'on  n'y  soit  forcé  par  les  secours  que 
fourniraient  les  autres  nations  européennes. 

«  1er  février  1752.  » 

On  voulait  oublier  qu'Aurengabad,  distant,  il 
est  vrai,  de  500  lieues  de  Pondichéry,  l'était  seu- 
lement de  60  de  Surate,  où  nous  possédions  un 
comptoir  que  Dupleix  méditait  de  relever  et 
d'agrandir,  comme  il  le  mandait  au  contrôleur 
général  de  Machault:  «Les  Anglais  fussent  restés 
les  maîtres  de  Surate,  il  y  a  deux  ans,  s'ils  eus- 
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sent  été  plus  en  force.  Cette  place,  de  la  dernière 
importance,  ne  peut  manquer  de  leur  tomber  un 
jour,  à  moins  que  nous  les  prévenions  ;  ce  qui 
sera  facile  de  faire,  au  moyen  de  l'alliance  avec 
les  Mahrattes.  En  outre,  je  fais  agir  auprès  du  grand 
mogol,  pour  en  avoir  le  fîrman;  et  sans  les  troubles 
où  le  prince  s'est  trouvé,  la  chose  serait  décidée; 
d'autant  mieux  que  cette  place  ne  lui  est  d'aucune 
utilité,  ainsi  que  presque  toute  l'étendue  de  sa 
domination,  dont  chacun  s'approprie  ce  qui  est 
à  sa  bienséance.  » 

Décourager  Dupleix  par  des  voies  détournées, 
par  des  taquineries  sans  nombre,  par  la  désap- 
probation de  ses  actes  les  plus  habiles,  ne  semblait 
point  encore  suffisant.  Représentants  du  minis- 
tère, directeurs  de  la  Compagnie,  tous  se  réunis- 
saient à  l'envi  pour  lui  exprimer  le  profond  désir 
qu'on  avait  à  Paris  de  la  paix  à  tout  prix  ;  on 
répondait  de  cette  façon  à  ses  demandes  de  secours, 
tandis  que  l'Angleterre  pouvait  impunément  expé- 
dier des  vaisseaux  armés  en  guerre ,  des  troupes 
de  renfort  dirigées  contre  nous.  Après  les  félici- 
tations enthousiastes  déjà  citées,  le  ton  des  répon- 
ses changeait  brusquement,  témoin  cette  lettre  de 
la  Compagnie  : 
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«  L'objet  de  cette  lettre  particulière,  monsieur, 
est  de  vous  instruire  de  la  décision  du  Roi  et  de  la 
Compagnie  sur  le  secours  de  5,000  hommes  de- 
mandé par  Mouzaferzingue.  Vous  avez  bien  senti 
vous-même  tout  l'inconvénient  de  cette  demande; 
mais  il  semble  que  vous  soyez  seulement  porté  à 
la  réduire  au  nombre  de  1,000  hommes,  et  que 
vous  ne  trouviez  pas  un  grand  inconvénient  à 
accepter  la  proposition  sur  cette  réduction.  Nous 
pensons  autrement  sur  cet  article;  nous  voyons 
toute  la  peine  que  vous  avez  eue  à  terminer  les 
troubles  de  l'Inde...  Nous  craignons  tout  ce  qui 
pourrait  aguerrir  les  naturels  du  pays.  Y  a-t-il 
quelque  chose  plus  capable  de  les  discipliner,  que 
d'avoir  toujours  sous  les  yeux  un  corps  de  trou- 
pes françaises,  qui  deviendrait  lui-même  inutile 
si  on  ne  le  maintenait  dans  une  exacte  discipline? 
Les  naturels  du  pays,  une  fois  aguerris,  ne  de- 
viendraient-ils pas  nos  maîtres?  et  devons-nous 
hasarder  de  nous  trouver  dans  un  état  aussi  dan- 
gereux?... Il  est  temps  de  borner  l'étendue  de 
nos  concessions  dans  l'Inde.  La  Compagnie  craint 
toute  augmentation  de  domaine,  son  objet  n'est 
pas  de  devenir  une  puissance  de  terre...  Le  parti 
que  nous  devons  prendre  est  celui  d'une  exacte 
neutralité...  Se  lier  avec  Mouzaferzingue  et  Chun- 
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da-Saeb  dans  des  engagements  ultérieurs,  ce  se- 
rait s'exposer  à  servir  leur  ambition  et  à  perpétuer 
dans  l'Inde  des  troubles  qui  ne  pourraient  jamais 
manquer  d'être  funestes  à  notre  commerce.  Un 
revers  seul  peut  suffire  pour  nous  faire  perdre  la 
supériorité  que  nous  avons  acquise;  et  vous  avez 
pu  voir  par  les  dernières  lettres,  tant  du  ministre 
que  de  la  Compagnie,  qu'une  paix  solide  et  du- 
rable était  le  seul  but  où  vous  deviez  tendre,  en 
écartant  avec  soin  tout  ce  qui  serait  capable  de  la 
troubler.  Tout  se  réunit  donc  pour  refuser  à  Mou- 
zaferzingue  les  troupes  françaises  qu'il  demande 
à  sa  solde,  et  vous  ne  pouvez  manquer  de  raisons 
pour  adoucir  et  pour  lui  faire  même  approuver  ce 
refus. 

«  1er  février  1752.  » 

A  cette  lettre,  M.  de  Montaran,  l'un  des  com- 
missaires du  Roi  auprès  de  la  Compagnie,  ajou- 
tait les  réflexions  suivantes  : 

«  Les  avantages  que  la  Compagnie  avait  rem- 
portés ne  fermaient  point  les  yeux  sur  les  incon- 
vénients qui  étaient  résultés  des  troubles  de  l'Inde  *, 
on  voyait  avec  douleur  que  deux  années  de  paix 
n'avaient  servi  en  rien  à  relever  notre  commerce 
à  la  côte  de  Coromandel,  et  on  craignait  que 
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la  continuation  des  troubles  ne  s'opposât  à  son 
rétablissement  ;  une  paix  solide  et  le  rétablis- 
sement de  ce  commerce  étaient  cependant  le  vœu 
général  de  toute  la  France  ;  les  succès  mê- 
mes n'étaient  véritablement  succès  qu'autant  qu'ils 
conduisaient  à  ces  deux  objets  si  désirés.  Que 
répondre,  ajoutait-il,  à  ceux  qui  prétendent  que 
nous  préférons  la  qualité  de  conquérants  à  celle 
de  négociants?  J'ai  beau  dire  que  vous  êtes  éloi- 
gné de  cette  erreur  séduisante,  j'ai  beau  en  rap- 
porter pour  preuve  le  traité  que  vous  avez  fait 
avec  les  Maures  après  la  prise  de  Madras,  et  des 
démarches  auxquelles  vous  vous  êtes  porté  dans 
toutes  les  occasions  pour  pacifier  les  troubles  ;  j'ai 
beau  dire  qu'on  doit  être  assuré  de  la  paix  quand 
on  n'a  plus  d'ennemis;  on  merépondtoujoursqu'on 
n'a  point  de  nouvelles  certaines  de  la  paix,  que  le 
commerce  n'est  point  rétabli,  qu'il  y  a  des  mé- 
contents dans  le  pays,  que  les  Mahrattes  peuvent 
s'y  joindre,  et  que  les  nations  européennes  peu- 
vent les  soutenir Vous  ne  devez  point 

être  étonné  de  cette  façon  de  penser  de  la  part 
d'une  Compagnie  commerçante^  qui  souffre  né- 
cessairement de  tout  ce  qui  trouble  son  com- 
merce; et  vous  ne  devez  pas  croire  que  le  minis- 
tère puisse  avoir  d'autres  sentiments.  » 
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Tout  cela  se  résumait  en  ces  instructions  très 
sèches  :  «  Les  troupes  que  la  Compagnie  envoie 
sont  destinées  uniquement  à  la  conservation  et  à 
la  défense  des  établissements.  Vous  ne  devez  point 
faire  sortir  de  troupes  de  l'étendue  de  nos  con- 
cessions... L'intention  de  la  Compagnie  est  d'évi- 
ter soigneusement  d'entrer  dans  aucune  guerre 
auxiliaire...  Il  est  temps  de  borner  l'étendue  de 
nos  concessions,  la  Compagnie  craint  toute  aug- 
mention  de  domaine...  Son  objet  n'est  point  de 
devenir  une  puissance  de  terre...  Le  parti  que 
nous  devons  prendre  est  celui  d'une  exacte  neu- 
tralité. » 

Qui  eut  pu  croire  qu'elles  émanaient  des 
mêmes  mains,  des  directeurs  et  du  contrôleur 
général  qui,  le  21  novembre  1750,  écrivaient  ceci 
à  Dupleix  : 

«  Si,  comme  nous  l'espérons,  monsieur,  notre 
première  dépêche  du  25  septembre  vous  a  trouvé 
à  Pondichéry,  vous  avez  vu  combien  il  nous 
paraissait  important  que  vous  puissiez  y  pro- 
longer votre  séjour,  jusqu'à  voir  finir  les  affaires 
du  soubab  et  de  Chunda-Saeb. 

«  C'est  à  vos  conseils,  c'est  aux  secours  que 
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vous  leur  avez  donnés,  c'est  à  la  justesse  des  me- 
sures que  vous  avez  concertées  avec  eux,  qu'ils 
ont  dû  jusqu'ici  tous  leurs  succès.  Et  que  devien- 
draient tous  les  avantages  que  la  Compagnie  a 
déjà  retirés  de  leur  alliance,  si  quelque  revers 
éprouvé  pendant  votre  absence,  suspendait  ou 
changeait  la  suite  de  leurs  opérations  ? 

«  Quelques  lumières  et  quelque  bonne  volonté 
que  puissent  avoir  ceux  à  qui  vous  remettriez 
l'administration,  quelqu'étendues  que  fussent  les 
instructions  que  vous  ne  manqueriez  pas  de  leur 
laisser,  il  n'est  pas  possible  de  prévoir  tous  les 
cas  qui  peuvent  arriver,  et  encore  moins  de  trans- 
mettre tous  ces  talents  personnels,  qui  remédient 
aux  inconvénients,  déterminent  les  incertitudes  et 
savent  vaincre  les  obstacles. 

«  L'expérience  que  vous  avez  acquise  dans  vos 
différentes  négociations  par  le  maniement  suivi 
des  grandes  affaires,  la  connaissance  parfaite  du 
caractère  des  chefs  avec  lesquels  vous  avez  traité, 
et  l'entière  confiance  qu'ils  ont  en  vous,  voilà  des 
avantages  réels  qui  n'appartiennent  qu'à  vous  seul, 
que  vous  ne  sauriez  communiquer,  et  sans  les- 
quels il  est  bien  difficile  d'employer  avec  habi- 
leté les  moyens  que  les  différentes  circonstances 
peuvent  exiger. 
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«  Nous  pouvons  encore  vous  représenter  que  les 
personnes  que  vous  avez  engagées  à  prêter  de 
l'argent  àChunda-Saeb,  vous  regardent  comme  une 
caution  certaine  de  leurs  avances,  et  que  le  soldat 
que  vous  détachez  pour  soutenir  ses  troupes  se 
croit  assuré  du  succès  lorsque  vous  dirigez  sa 
marche.  Mais  cette  confiance  commune  de  l'é- 
tranger, de  l'habitant,  de  la  garnison  et  de  la 
colonie  entière,  sera-t-elle  la  même  pour  celui 
qui  vous  succédera?  On  en  jugera  favorablement 
par  l'intérêt  même  que  vous  avez  eu  à  le  bien 
choisir;  mais  il  n'aura  pas  encore  fait  ses  preuves, 
et  dès-là  la  Compagnie  pourrait* elle  vous  dé- 
guiser ses  inquiétudes?  » 

Le  génie  de  Dupleix,  le  poids  d'un  vaste  em- 
pire colonial,  effrayaient  ce  pauvre  ministère  qui 
avait  déjà  tant  de  peine  à  mal  gouverner  la  France  ; 
d'un  autre  côté,  les  boutiquiers  de  la  Compagnie, 
les  hommes  à  sa  tête,  prétendus  spéciaux,  parce 
qu'ils  ne  possédaient  aucune  idée  large,  trem- 
blaient sans  cesse  que  des  dépenses  imprévues  ne 
vinssent  diminuer  le  dividende.  Et  cependant, 
où  la  Compagnie  puisait-elle  le  droitde  se  plaindre? 
Les  frais  de  la  guerre  étaient  en  majeure  partie 
supportés  par   les   princes  indiens  et  le  gouver- 
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neur  ;  son  rôle  à  elle  avait  jusqu'ici  consisté 
à  prêter  troupes  et  canons,  à  recueillir  en  retour 
des  bénéfices  sérieux,  car  ses  ventes  annuelles 
atteignirent  la  moyenne  de  21,087,111  livres; 
dans  les  cinq  années  d'hostilités,  de  1750  à  1755, 
au  lieu  du  chiffre  de  13,898,51  \  obtenu  durant 
la  période  de  1726  à  1749.  Ainsi,  pendant  la 
guerre,  les  affaires  commerciales  de  la  Compa- 
gnie s'accrurent  régulièrement  de  plus  de  7  mil- 
lions par  an,  tandis  que  ses  revenus  fixes  en 
fonds  de  terre  augmentèrent  d'à  peu  près  la 
même  somme  ;  de  plus,  sa  domination  au  Décan 
allait  lui  amener  le  commerce  du  nord,  le  plus 
riche,  le  plus  considérable,  que  les  Anglais  acca- 
paraient presque  entièrement.  Aveuglée  sur  ses 
vrais  intérêts,  régie  par  de  petits  esprits  que  la 
renommée  de  Dupleix  importunait,  livrée  à  des 
gens  épouvantés  de  toute  grande  chose  et  craignant 
des  responsabilités  trop  lourdes  pour  les  bornes 
étroites  de  leur  intelligence,  la   Compagnie  se 


1  La  Compagnie,  dans  son  mémoire,  a  contesté  ce  chiffre  et 
Ta  porté  à  20,551,697,  parce  qu'elle  n'a  calculé  la  moyenne  que 
sur  la  période  de  1738  à  1743,  pendant  laquelle  l'administra- 
tion de  Dupleix  à  Chandernagor,  comme  à  Pondichéry,  avait 
imprimé  au  commerce  un  grand  essor;  cela  ne  démontre 
que  mieux  quelle  prospérité  ce  gouverneur  savait  donner  aux 
affaires  de  la  Compagnie. 
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liguait  au  ministère  dans  la  pensée  d'abandonner 
Dupleix,  alors  qu'un  peu  d'aide  eût  à  tout  jamais 
consolidé  notre  puissance  sur  la  péninsule.  Mais 
cet  abandon  prémédité  du  grand  gouverneur,  et 
avec  lui  de  la  suprématie  française  dans  l'Indous- 
tan,  ne  pouvait  se  produire  en  plein  succès.  Il 
fallait  guetter  l'occasion,  saisir  le  prétexte  du  pre- 
mier échec,  que  préparait  à  plaisir  l'inaction 
voulue  du  ministère.  En  attendant,  pour  donner 
le  change  à  l'opinion,  éblouie  de  nos  prodigieuses 
conquêtes  asiatiques,  pour  adoucir  auprès  de  Du- 
pleix le  coup  qu'on  lui  destinait,  la  Compagnie 
demandait  et  obtenait  en  sa  faveur  le  titre  de 
marquis,  réversible  sur  sa  famille,  même  en  ligne 
collatérale,  et  en  faveur  de  ses  officiers  de  bril- 
lantes récompenses.  M.  de  Montaran,  lui  annon- 
çant cette  grâce  le  20  septembre  1752,  laissait 
pressentir,  dans  ces  lignes,  quels  puissants  enne- 
mis l'attaquaient  : 

«  La  façon  dont  M.  le  garde  des  sceaux  s'est 
porté  à  vous  obtenir  cette  grâce  a  été  des  plus 
agréables  ;  et  je  puis  vous  confirmer  de  nouveau 
que  tous  les  efforts  de  vos  ennemis  n'ont  point 
détruit  dans  l'esprit  des  ministres  les  bonnes  dispo- 
sitions qu'y  ont  fait  naître  votre  probité,  votre  capa- 
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cité,  la  justesse  de  vos  vues,  et  l'importance  des  ser- 
vices que  vous  avez  rendus  à  la  Compagnie,  etc.  » 
Ces  ennemis  étaient  ceux-là  même  qui  lui 
décernaient  les  honneurs  et  qui,  sans  souci  des 
vrais  intérêts  delà  France,  jouant  toujours  un  dou- 
ble jeu,  engageaient  au  même  moment  des  négo- 
ciations secrètes  à  Londres  à  propos  des  affaires 
de  l'Inde,  quand  leur  devoir  eût  été  d'agir1. 


1  Dès  le  mois  de  juillet  1752,  la  Compagnie  française  provo- 
quait la  Compagnie  anglaise  à  entamer  des  négociations, 
comme  nous  le  verrons  plus  tard. 


CHAPITRE  XII 


BUSSI   AU  DECAN 


Pour  remplir  au  Décan  la  délicate  mission  :  de 
commander  notre  corps  de  troupes  si  réduit,  d'ac- 
quérir en  même  temps  d'une  manière  adroite  l'in- 
fluence nécessaire,  afin  de  gouverner  de  fait  sans 
porter  ombrage  au  soubab,  de  surveiller  les  agisse- 
ments de  la  cour  de  Delhi  et  de  la  rendre  favo- 
rable à  ses  projets  ;  Dupleix,  qui  se  connaissait  en 
hommes,  avait  choisi  Bussi-Castelnau,  grand  ca- 
ractère et  grande  intelligence,  à  la  fois  plein  d'ini- 
tiative et  de  prudence,  alliant  aux  talents  militaires 
de  hautes  capacités  politiques.  Dépositaire  des 
pensées  du  gouverneur,  dont  il  savait  comprendre 
les  larges  visées,  Bussi  s'apprêtait  à  le  seconder  de 
tout  son  pouvoir.  Le  15  janvier  1751,  il  quitta 
Pondichéry  à  la  tête  de  son  détachement,  composé 
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de  300  blancs  et  2,000  cipayes,  et,  après  avoir 
rejoint  Mouzaferzingue,  fit  route  vers  Golconde  avec 
le  vice-roi.  Les  chefs  mahrattes  et  patanes,  qui 
s'étaient  décidés  en  faveur  de  Mouzaferzingue1, 
n'avaient  pas  tardé  à  manifester  des  prétentions 
exorbitantes,  ne  tendant  à  rien  moins  qu'à  anni- 
hiler le  soubab.  Durant  leur  séjour  à  Pondichéry, 
Dupleix  s'était  entremis  et  efforcé  de  les  ramener 
à  des  idées  plus  justes;  mais,  revenus  dans  leurs 
États,  l'ambition  les  poussa  bientôt  à  se  liguer 
contre  Mouzaferzingue.  Celui-ci,  en  traversant 
les  terres  du  nabab  de  Cadapé,  vit,  sous  de  futiles 
prétextes,  son  arrière-garde  attaquée  par  les 
troupes  du  prince  vassal;  il  s'apprêtait  à  châtier 
l'insolent,  lorsque  Bussi  calma  sa  colère  et  le 
décida  à  négocier.  Le  commandant  français  se 
conformait  ainsi  aux  instructions  du  gouverneur, 
qui  lui  prescrivaient  d'éviter  autant  que  possi- 
ble toute  occasion  de  guerre.  Mouzaferzingue  et 
Bussi  dépêchèrent  chacun  de  leur  côté  des  dé- 
putés au  camp  ennemi  ;  ceux  des  Français  reçurent 
le  meilleur  accueil,  tandis  que  les  envoyés  du 
soubab  ne  rencontrèrent  que  dédain  et  propos 
outrageants.  Le  vice-roi,  blessé  au  vif,  ne  voulut 

*  Voir  page  151. 
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plus  rien  entendre  et  prit  de  suite  la  résolution 
d'agir.  Placé  dans  l'alternative  d'aider  Mouzafer- 
zingue,  ou  de  lui  déplaire,  et  de  le  laisser  peut-être 
accabler  sous  l'effort  des  trois  nababs  de  Ca- 
dapé,  deSavounoul  et  de  Canoul,  réunis  pour  l'atta- 
quer, Bussi,  malgré  ses  instructions  pacifiques, 
n'hésita  pas  à  combattre  les  révoltés.  Ses  soldats 
décidèrent  la  victoire.  L'armée  patane,  complè- 
tement battue,  s'enfuit,  laissant  parmi  les  morts 
les  deux  nababs  de  Savounoul  et  de  Canoul.  Déjà 
Mouzaferzingue  jouissait  de  son  triomphe;  avec  sa 
bravoure  accoutumée,  il  s'était  mis  à  la  poursuite 
des  fuyards,  lorsqu'une  flèche,  venant  le  frapper 
au-dessous  de  l'œil,  le  jeta  mort  à  bas  de  son  élé- 
phant. La  situation  était  des  plus  difficiles;  tous 
les  regards  se  tournèrent  vers  le  chef  français, 
pour  implorer  de  lui  avis  et  protection.  La  France 
apparaissait,  d'une  façon  incontestable,  comme 
l'arbitre  des  destinées  de  l'immense  vice-royauté 
du  Décan.  Bussi  s'empressa  d'assembler  les  chefs 
de  l'armée  et  leur  proposa  de  chercher  un  soubab 
dans  la  descendance  de  Nizam-el-Moulouk,  sans 
se  préoccuper  de  l'héritier  direct;  car,  au  milieu 
des  circonstances  critiques  où  l'on  se  trouvait,  la 
couronne  devait  revenir,  disait-il,  à  un  prince 
capable  de  gouverner^  et  non  aux  mains  inexpéri- 
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mentées  du  toul  jeune  fils  de  Mouzaferzingue.  Sala- 
betzingue,  oncle  du  défunt  souverain,  fut  unani- 
ment  désigné,  après  queDupleix  eût  ratifié  le  choix. 

Le  nouveau  vice-roi  commença  tout  d'abord 
par  témoigner  aux  Français  sa  reconnaissance,  en 
confirmant  les  donations  précédemment  faites  à 
la  Compagnie,  en  y  ajoutant  de  nouvelles,  en 
demandant  au  grand  mogol  le  firman  d'investi- 
ture tant  pour  lui  que  pour  les  souverainetés 
accordées  à  la  France.  Puis  il  continua  sa  route 
versGolconde,  après  avoir  dispersé,  grâce  à  Bussi, 
les  restes  importants  de  l'armée  patane,  réfugiés 
dans  la  citadelle  de  Canoul,  et  tenu  en  respect  les 
chefs  mahrattes,  qui  n'osèrent  l'attaquer.  Sala- 
betzingue  fit,  le  12  avril  1751,  une  entrée 
triomphale  à  Édérabad,  la  nouvelle  capitale  du 
royaume  de  Golconde,  et,  après  un  mois  de  séjour, 
reprit  sa  marche  sur  Aurengabad,  la  capitale  du 
Décan  et  de  ses  États. 

Arrivé  le  29  juin  avec  le  soubab,  Bussi  s'occupa 
avant  tout  de  caserner  ses  troupes.  Sa  pensée  fut 
de  soustraire  aux  excitations  de  celte  grande  ville, 
très  belle,  fort  riche,  son  petit  détachement,  qui  se 
trouvait  noyé  au  milieu  de  la  population  nom- 
breuse ;  et  afin  de  l'avoir  toujours  en  main,  de  con- 
server intacte  la  discipline,  il  voulut  l'isoler.  Auren- 
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gabad,  bâtie  par  Aureng-Zeyb  dans  le  bat  d'établir 
une  barrière  capable  d'arrêter  les  incursions  des 
Mahrattes,  possédait  une  forteresse  élevée  sur  un 
des  flancs  de  la  ville.  C'est  là  que  le  commandant 
logea  l'armée  et  l'artillerie;  il  prit  les  dispositions 
les  plus  sévères  pour  qu'aucun  soldat  ne  pût  sor- 
tir du  fort  qu'à  des  heures  réglées  et  avec  la 
permission  de  ses  chefs;  il  assujettit  les  troupes  à 
des  travaux,  à  des  exercices  fréquents,  les  tint 
ainsi  en  haleine  et,  par  ces  sages  dispositions,  attei- 
gnit ce  résultat,  qu'il  n'y  eut  ni  querelles,  ni  vols, 
ni  ivrognerie  dans  la  ville,  que  les  Français  exci- 
tèrent l'admiration  des  Indiens,  dont  ils  se  firent 
aimer  et  craindre  à  la  fois.  Le  peuple,  satisfait, 
saisit  avec  empressement  la  première  occasion  de 
manifester  aux  nouveaux  venus  ses  vives  sympa- 
thies :  il  sut  que  le  25  août,  la  Saint-Louis  était  la 
fête  du  roi  de  France  et  des  Français;  il  la  célébra 
avec  la  pompe  la  plus  solennelle  comme  une  fête 
indienne ,  heureux  de  marquer  de  cette  façon 
qu'Indous  et  Français  ne  formaient  qu'un  désor- 
mais. 

L'effet  de  la  discipline,  de  la  valeur  des  troupes 
françaises  allait  bientôt  se  faire  sentir.  Le  frère 
aîné  de  Salabetzingue,  Gassendi-Khan,  était  par- 
venu à  obtenir  de  la  cour  de  Delhi,  à  force  d'in- 
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trigues,  unfirman  d'investiture  de  la  vice-royauté, 
tandis  que  l'empereur  le  promettait  de  son  coté 
à  Salabetzingue.  Le  prétendant  appelaàson  secours 
les  Mahrattes,  les  entraîna  par  de  brillantes  pro- 
messes et  vint  jeter  sur  le  Décan  les  forces  entières 
de  la  confédération  mahratte,  qui  pouvaient  bien 
monter  à  250,000  hommes.  Le  soubab  avait  perdu 
courage  ;  Bussi  lui-même,  qui  appréciait  ajuste  titre 
l'intrépidité  des  guerriers  mahrattes,  éprouva  des 
craintes  et  transmit  à  Dupleix  ses  impressions, 
avec  des  demandes  pressantes  de  renforts.  Le 
gouverneur  inébranlable  lui  répondit  de  tenter 
habilement  des  négociations;  à  défaut,  de  ne  pas 
hésiter  à  combattre,  si  minimes  que  fussent  ses 
forces,  sans  compter  sur  des  secours,  car  il  n'en 
avait  pas  à  envoyer.  Bussi  prit  ses  dispositions,  et 
s'apprêtait  à  résister  au  flot  d'hommes  envahis- 
sant le  Décan,  lorsque  Gassendi-Khan  mourut, 
empoisonné,  dit-on.  Sa  mort  n'arrêta  pas  le  cours 
des  événements.  Bajirao,  l'un  des  principaux  chefs 
mahrattes,  se  mit  à  la  tête  de  l'armée  et  envahit 
plusieurs  provinces  voisines  d'Aurengabad  ;  en 
même  temps  il  promettait  aux  Anglais  et  à 
Mehemet-Ali,  toujours  maître  de  Trichinopoly, 
d'expédier  30,000  hommes  au  Carnatic  et  de 
conduire  ses  troupes  victorieuses  jusqu'aux  portes 
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de  Pondichéry.  Jamais  les  Français  n'avaient  eu  à 
combattre  ennemi  indien  plus  redoutable  ;  mais 
Bussi,  déployant  toutes  ses  qualités  militaires,  se 
multiplia,  se  porta  rapidement  sur  des  points  éloi- 
gnés, attaqua  les  chefs  les  moins  forts,  battit  en 
diverses  rencontres  partielles  des  corps  séparés  de 
cavaliers  mahrattes,  dont  la  fougue  venait  se  briser 
contre  notre  infanterie  bien  conduite,  et  sut  ainsi 
inspirer  aux  ennemis  une  certaine  terreur,  que  son 
habileté  diplomatique  ne  manqua  point  d'exploiter. 
Bajirao,  devenu  craintif  à  son  tour,  ne  demanda  pas 
mieux  que  de  conclure,  moyennant  un  cadeau  de 
deux  lacks  de  roupies  (480,000  livres),  un  traité,  le 
22  novembre  1752,  par  lequel  il  s'engageait  à 
repasser  ses  montagnes  et  protestait  de  sa  constante 
amitié  à  l'avenir  pour  la  France  et  le  soubab. 

Salabetzingue,  délivré  de  ses  ennemis,  tranquille 
possesseur  de  son  trône,  exprima  sa  joie,  sa  grati- 
tude à  Dupleix  et  Bussi,  en  donnant  à  la  Compa- 
gnie les  importantes  provinces  de  Narzapour,  de 
Nizampatnam,  de  Condavir  et  File  de  Divi,  en  fai- 
sant relever  à  ses  dépens  les  constructions  de  notre 
comptoir  de  Yanaon,  détruites  pendant  la  guerre. 
11  ajouta,  comme  présent  personnel  à  Dupleix,  le 
territoire  de  Mafousbendère  dans  la  province  de 
Chicacol  ;  il  voulait  de  cette  manière  témoigner 
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combien  il  était  sensible  aux  services  rendus  à  sa 
famille  par  le  gouverneur. 

Les  fatigues  excessives  des  guerres  soutenues, 
d'un  travail  incessant,  avaient  obligé  Bussi  à 
demander  au  doux  climat  de  Masulipatam  le  réta- 
blissement de  sa  santé  compromise.  Goupil,  com- 
mandant les  troupes  en  son  absence,  brave  officier, 
mais  sans  aptitudes  politiques,  ne  sut  discerner  les 
menées  des  Anglais,  qui  s'efforçaient  de  miner  au 
Uécan  l'influence  française  et  avaient  secrètement 
gagné  le  divan1.  Celui-ci,  n'osant  se  déclarer 
d'une  manière  ouverte  par  crainte  du  soubab, 
sincèrement  attaché  à  Bussi  et  à  Dupleix,  usa  de 
ruse  pour  éloigner  l'armée  française  d'autour  de 
Salabetzingue  et  l'accoutumer  alors  peu  à  peu  à 
se  passer  de  nous.  11  persuada  à  Goupil,  sous  le 
prétexte  de  faire  rentrer  les  fonds  nécessaires  à  la 
solde,  d'envoyer  nos  troupes  parcourir  la  province 
d'Édérabad,  où  elles  avaient  accompagné  le  prince  ; 
el  Goupil,  ne  voulant  se  séparer  du  gros  du  son 
corps,  laissa  Salabetzingue  regagner  Aurengabad 
avec  seulement  une  faible  escorte,  que  dirigeait  un 
officier  jeune,  inexpérimenté,  Janville.  Afin  de 
mieux  dissimuler,  le  ministre,  d'accord  avec  une 

1  Premier  ministre. 
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de  ses  créatures,  Mirmamet-Ussen-Khan,  chargé 
de  la  perception  des  impôts,  s'excusait  de  ne  pou- 
voir fournir  la  solde  à  cause  de  la  difficulté  des 
recouvrements  ;  les  soldats  murmuraient,  se  muti- 
naien  t,  la  désorganisation  faisait  son  œuvre  et  le  but 
des  Anglais  et  de  leurs  partisans  était  atteint.  Mais 
Bussi,  de  loin,  veillait;  ses  espions  interceptèrent 
des  lettres  du  divan  au  gouverneur  de  Madras.  11 
informa  Dupleix,  qui  le  supplia  de  reprendre,  quoi- 
que malade  encore,  son  commandement.  Il  obéit, 
rétablit  dès  son  arrivée  Tordre,  la  discipline  dans 
l'armée  et  repritbientôtavec  elle  le  chemin  d' Auren- 
gabad.  Salabetzingue,  suivi  de  toute  sa  cour,  s'em- 
pressa d'aller  au-devant  de  Bussi  à  deux  lieues,  le 
reçutavec  les  plus  grandes  marques  d'honneur  et  de 
vifs  témoignages  d'amitié.  Le  retour  de  l'armée  fut 
un  jour  de  joie  pour  la  population  entière,  un  jour  de 
triomphe  pour  les  Français.  Nos  ennemis  tremblè- 
rent; Bussi,  magnanime,  leur  fit  grâce.  Le  soubab, 
misaucourant  des  intrigues,  voulut  que  lecomman- 
dant  français  nommât  lui-même  le  nouveau  divan. 
Bussi,  profitant  de  ces  heureuses  dispositions,  dé- 
montra à  Salabetzingue  la  nécessité  d'assurer  dé- 
sormais la  solde  des  troupes,  afin  d'éviter  le  renou- 
vellement d'actes  préjudiciablesàla  bonne  tenue  du 
corps  auxiliaire.  Le  souverain  indien  n'hésita  pas 
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à  concéder  à  cet  effet  les  quatre  cerkars  (provinces) 
d'Elour,  Moustafanagar,  Ragimendi  et  Chicago! , 
dont  les  revenus  s'élevaient  à  environ  trente  lacks 
de  roupies1.  Ces  dons  nouveaux,  ajoutés  aux  an- 
ciens, constituaient  un  véritable  royaume  français, 
avec  Masulipatam  comme  capitale,  s'étendant  le 
long  de  la  côte  d'Orissa,  du  fleuve  Krisnah  jus- 
qu'aux confins  presque  du  Bengale,  à  la  fameuse 
pagode  de  Jaggernaut,  et  quinze  millions  représen- 
taient à  peu  près  le  rendement  de  cette  riche 
principauté.  Le  grand  mogol,  que  Dupleix  et  Bussi 
avaient  gagné  à  notre  cause,  confirma  tout. 

La  paix  régnait  maintenant  au  Décan  ;  dans  les 
mains  habiles  de  Bussi  notre  domination,  surmon- 
tant tous  les  obstacles,  s'était  définitivement  im- 
plantéeaumilieudecettepartiedel'Inde.  Seulement 
il  fallait,  pour  en  tirer  les  magnifiques  ressources, 
organiser  un  personnel  financier,  dont  l'active  sur- 
veillance mettrait  fin  aux  déprédations  des  zemi^ 
dars2,  créer  des  agents  politiques,  capables  de 
seconder  Bussi  auprès  des  nababs  et  rajahs 
dépendant  de  la  soubabie.  Tout  cela  eut  exigé  l'aide 
efficace  de  la  Compagnie  et  du  gouvernement  de  la 
métropole,  qui,  loin  de  prêter  leur  concours,  ne 

1  A  peu  près  7,200,000  livres. 

2  Fermiers  généraux. 
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songeaient  au  contraire  qu'à  entraver  l'action  du 
gouverneur. 

Eh  bien,  malgré  tout,  telles  étaient  la  puissance 
de  Dupleix,  l'activité  intelligente  de  Bussi,  que  les 
Français  venus  au  Décan,  à  portée  de  juger  les 
impressions  des  peuples  et  de  la  cour  de  Delhi,  écri- 
vaient à  Pondichéry:  «Mettez-nous  en  force,  avant 
un  an  l'empereur  tremblera  au  nom  de  Dupleix». 

Déjà  le  grand  mogol  invoquait  la  protection  du 
gouverneur  français  et  de  son  lieutenant,  comme 
l'indiquent  ces  messages  affectueux  : 

«   Le    Très- Puissant    au    gouverneur   général 
Bahadour-Zaferzingue,  Monsieur  Dupleix. 

«  DIEU   EST   LE   VICTORIEUX 

«  Que  le  très  digne  de  mes  faveurs  et  de  mes 
grâces,  le  capitaine  gouverneur  général  Baha- 
dour-Zaferzingue,  espère  toujours  en  la  faveur 
royale,  et  sache  que,  par  plusieurs  requêtes  de 
mon  disciple  bien-aimé,  l'appui  de  mon  empire, 
sfssef^Daoula-Bahadour-Salabetzingiœ,  j'ai  ap- 
pris tout  ce  que  le  très  digne  de  ma  faveur  a  fait 
pour  mon  service,  pour  lesquels  je  n'ai  point  pu 
in  empêcher  de  donner  mon  approbation  et  toutes 
les  louanges  que  pareils  services  méritent.  C'est 
pourquoi,  comptant  toujours  sur  ma  faveur  royale, 
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et  espérant  qu'elle  augmentera  de  plus  en  plus, 
je  lui  recommande  très  expressément  d'être  le 
compagnon  de  mon  disciple  bien-aimé,  de  l'aider 
et  le  soutenir  en  tout  ce  qui  dépendra  du  très 
digne  de  ma  faveur,  lui  promettant  de  regarder 
tout  ce  qu'il  fera  pour  lui  comme  fait  à  moi- 
même;  en  outre,  je  lui  ordonne  que,  lorsque 
mon  disciple  bien-aimé  se  rendra  auprès  de  ma 
Haute-Puissance,  il  s'y  rende  aussi  avec  lui,  pour 
y  recevoir  toutes  les  récompenses  et  les  bienfaits 
que  le  très  digne  de  ma  faveur  puisse  désirer.  En 
attendant,  je  confirme  par  ces  présentes  tout  ce 
que  mon  sujet  bien-aimé  a  fait  et  me  marque 
avoir  fait  en  sa  faveur. 

«  Donné  le  11  du  mois  de  rajeb,  le  cinquième 
de  mon  règne.  » 

«  L empereur  Alemguir  II  à  Monsieur  de  Bussi. 

«  DIEU    EST   LE   VICTORIEUX 

«  Au  capitaine  Monsieur  de  Bussi,  Bahadour-Hum- 
detelmoulouk-Saifet-Daula-Gaza?nferzingue , 
très  digne  sujet  du  grand  roi  des  Français, 
mon  frère,  dont  la  valeur  m  est  connue,  le 
très  digne  de  ma  faveur,  etc. 

«  Tu  as  su  la  révolution  qui  m'a  élevé  sur  le 
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trône  des  Mogols,  et  a  mis  Hametcha  dans  les  fers. 
Dieu,  qui  élève  et  abat  les  puissances,  a  répandu 
ses  faveurs  sur  moi  ;  et  par  sa  grâce  je  suis  assis 
sur  le  trône  des  Mogols,  depuis  un  an,  où  ton  nom 
a  été  souvent  prononcé,  et  où  toutes  tes  actions 
ont  été  portées  ;  de  plus,  mon  fils  bien-aimé, 
Assefet  -  Daula  -  Bahadoar  -  Salabetzingue,  m'a 
entretenu  par  plusieurs  requêtes  de  toutes  tes 
actions,  de  ce  que  tu  as  fait,  de  ce  que  tu  fais 
encore  chaque  jour  pour  la  gloire  de  mon  empire 
el  le  maintien  de  son  autorité:  à  quoi  je  donne 
mon  approbation,  ainsi  que  toutes  les  louanges 
que  méritent  de  pareils  services.  Pour  mériter  de 
plus  en  plus  ma  faveur  royale,  je  te  recommande 
d'être  toujours  le  compagnon  de  mon  fils  bien- 
aimé  ;  que  ton  cœur  lui  soit  toujours  véritablement 
attaché,  et  s'il  vient  à  se  rendre  auprès  de  ma 
Toute-Puissance,  je  t'exhorte  à  t'y  rendre  aussi 
pour  recevoir  les  marques  de  ma  satisfaction  et 
la  récompense  de  tous  tes  services. 

a  Donné  le  premier  de  chabane,  la  onze  cent 
soixante-huitième  année  de  l'hégire,  et  de  mon 
règne  la  première.  » 
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«Dasefjà-Nisamelmoulouk,Bahadour-Fatejingue, 
sipahis  salar  Maderelmoham,  grand  visir  de 
F  empire  mogol,  à  Monsieur  de  Bussi. 

«  Au  nabab  Homdetelmoidoiik-Bahadour-Sefet- 
Daula-Gazamferzingue ,  sipahis  salar.  Que 
Dieu  te  comble  de  ses  grâces  et  abatte  tes 
ennemis,  etc. 

«  Depuis  un  an  je  n'ai  reçu  qu'une  de  tes 
lettres,  qui  m'a  été  remise  par  Rajaquicherao, 
chef  des  Alkaras  du  patcha.  Peut-être  tu  m'as  cru 
ci-devant  ton  ennemi  et  celui  de  Salabetzingue 
que  tu  soutiens,  parce  que  je  suis  fils  de  l'émir 
Ferujingue-Gazeindikan.  Que  ceux  qui  t'ont 
donné  de  pareilles  impressions  soient  confondus. 
Salabetzingue,  dont  tu  soutiens  les  droits,  est  mon 
oncle  ;  nous  sommes  tous  les  deux  de  la  famille 
Dasefjà,  que  tu  as  relevée.  En  soutenant  les  suc- 
cesseurs, tu  as  soutenu  l'empereur  et  l'empire. 
Tout  ce  que  tu  as  fait  pour  Salabetzingue,  fait 
désirer  au  patcha  ton  amitié  et  l'alliance  de  ta 
nation.  Sois  assuré  que  toutes  tes  actions  ont  été 
portées  au  pied  du  trône  du  patcha,  qui  en  a 
ressenti  une  grande  satisfaction;  ne  fais  donc 
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aucune  différence  entre  moi  et  Salabetzingue  ; 
que  s'il  arrivait,  entre  lui  et  moi,  quelque  altéra- 
tion, par  la  méchanceté  de  nos  ennemis,  avant 
que  de  te  déclarer,  examine  de  quel  côté  est  le 
droit  ou  le  tort.  Tu  sais  tous  les  troubles  qui 
sont  arrivés  ici  depuis  deux  ans,  et  les  travaux 
que  j'ai  essuyés  pour  parvenir  au  poste  où  Dieu 
m'a  élevé  et  confondre  mes  ennemis.  Je  t'offre 
à  toi  et  à  ta  nation  tout  ce  que  je  pourrai  faire 
auprès  du  patcha. 

«  Raja-Quicherar-Darogades  Alcaras  de  l'empe- 
reur à  Delhi,  à  Monsieur  de  Bussi 

(après  les  compliments  ordinaires.) 

a  Votre  lettre,  les  5,000  roupies,  le  kélete  et  le 
cherpiche  que  vous  m'avez  fait  la  grâce  de  m'en- 
voyer  par  la  voie  de  Perseranpendet  sont  arrivés. 
Vous  pouvez,  sans  me  faire  toutes  ces  faveurs,  me 
mettre  au  nombre  de  vos  serviteurs,  et  m'employer. 
Je  suis  très  reconnaissant  des  bontés  que  vous 
avez  pour  Rao-Mouquendrao,  mon  fils,  qui  est 
auprès  de  Salabetzingue;  il  ne  manque  pas  une 
occasion  de  m'écrire  pour  que  je  vous  en 
remercie. 

((  Il  n'est  venu  aucune  réponse  de  vous  aux  deux 
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firmans  que  l'empereur  vous  a  envoyés  les  années 
dernières.  C'est  une  chose  cependant  à  laquelle 
vous  auriez  dû  penser;  car  votre  réputation,  celle 
du  gouverneur  de  Pondichéry,  et  de  votre  nation, 
est  ici  à  un  point  que  je  ne  puis  vous  exprimer. 
J'ai  souvent  eu  occasion  d'entreteuir  l'empereur 
de  votre  valeur,  et  de  tout  ce  que  vous  avez  fait  dans 
le  Décan ,  surtout  votre  dernier  voyage  à  Auren- 
gabad.  Toutes  les  fois  que  j'ai  parlé  de  vous  à 
l'empereur,  il  y  a  fait  une  particulière  attention , 
m'a  souvent  fait  répéter  ce  que  je  lui  disais.  Il  me 
dit  en  dernier  lieu  qu'il  avait  eu  dessein  de  vous 
appeler,  lorsque  Hamedabdaly,  l'année  dernière, 
s'approchait  de  Delhi;  mais  que  le  visirMansou- 
ralikan,  avec  Holkar,  à  force  de  peine,  ayant 
repoussé  cet  ennemi,  il  avait  remis  à  le  faire  à 
la  première  occasion  qui  en  vaudra  la  peine.  Ne 
manquez  pas  surtout  d'envoyer  la  réponse  aux 
deux  firmans,  et  à  celui  que  vous  avez  reçu 
depuis  peu;  c'est  une  chose  que  vous  ne  devez  pas 
négliger,  puisque  votre  nom  est  plus  grand  que 
tout  ce  qu'il  y  a  eu  d'émir  à  cette  cour.  Remet- 
tez vos  arziés  à  mon  fils.  Il  serait  aussi  très  à 
propos  d'envoyer  quelque  chose  de  curieux  de 
votre  pays  en  nazer  à  l'empereur.  Écrivez-en 
donc  au  nabab  Mouzaferzingue-Bahadour,  gouver- 
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neurde  Pondichéry,  dont  il  n'est  veuu  non  plus 
aucune  réponse  au  firman  qu'on  lui  a  envoyé. 
Vous  devriez  penser  sérieusement  à  venir  vous 
présenter  une  fois  devant  l'empereur.  Marquez- 
moi  vos  desseins  à  ce  sujet;  vous  pouvez  compter 
que  je  vous  servirai  de  tout  mon  pouvoir,  etc.  » 

Si  Dupleix  et  Bussi  n'avaient  point  encore 
répondu  à  ces  lettres  flatteuses,  c'est  que  le  gouver- 
neur préparait  l'envoi  à  Delhi  d'une  ambassade 
solennelle,  dont  il  exposait  en  ces  termes  l'im- 
portance  à  la  Compagnie  : 

«  Dans  les  dernières  lettres  de  M.  de  Bussi,  il 
est  mention  d'une  ambassade  auprès  du  grand 
mogol.  Je  sens  à  merveille  le  bon  effet  qu'elle 
ferait,  mais  pour  m'y  déterminer  il  me  faut  des 
présents.  Si  ceux  que  je  vous  ai  demandés  arrivent 
par  les  vaisseaux  de  cette  année,  je  m'y  déter- 
minerai, et  l'on  ne  peut  mieux  faire  que  d'en 
charger  M.  de  Bussi,  qui  possède  tout  ce  qu'il 
faut  pour  la  faire  réussir. 

«  Je  n'ose  vous  promettre  d'avance  tout  l'effet 
qu'elle  fera;  mais  vous  aurez  lieu  d'en  être  sur- 
pris, ainsi  que  toute  l'Europe.  Le  temps  de  la 
récolte  est  venu,  il  faut  en  profiter.  Mettez-moi  en 
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état  de  la  faire  promptement,  et  d'assurer  en 
même  temps  ce  à  quoi  vous  ne  vous  seriez  jamais 
attendu.» 

Qui  eût  pu  croire  que  cette  lettre  amènerait  la 
réponse  suivante  : 

«L'enthousiasme  de  toutes  ces  expressions  nous 
peint  sans  doute  la  vive  satisfaction,  dont  vous 
pénétrait  la  flatteuse  perspective  de  votre  agran- 
dissement; car  elle  est  telle  enfin  que,  si  le  vais- 
seau le  Prince  vous  fût  heureusement  parvenu 
au  mois  de  juillet  dernier,  les  présents  dont  il 
était  chargé  seraient,  il  y  a  déjà  quelques  mois, 
rendus  à  la  cour  de  Delhi,  sans  lettre  de  la  Com- 
pagnie et  sans  aucune  attache  du  ministre,  qui 
seul  peut  parler  au  nom  du  Roi  et  de  la  Nation1 
et  autoriser  une  démarchç  aussi  solennelle  et  d'un 
semblable  éclat. 

«Nous  ne  nous  trompons  pas  certainement,  mon- 
sieur, en  vous  représentant  qu'il  y  a  au  moins  de 
l'indiscrétion  à  prendre  sur  votre  compte  une 
démarche  de  cette  importance. 

«Nous  avons  remplacé  quelques-uns  de  ces 

1  Le  gouverneur  général,  représentant  de  la  France,  avait  qua« 
|ité  pour  parler  dans  l'Inde  au  nom  du  Roi  et  de  la  Nation, 
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présents  qui  ont  péri  sur  le  Prince,  et  nous  vous 
écrivons  une  lettre  particulière  à  ce  sujet.  Vous 
savez  que  ces  présents  étaient  dans  l'origine  des- 
tinés àMouzaferzingue,  et  ensuite  à  Salabetzingue; 
la  Compagnie  n'a  pas  eu  jusqu'ici  l'idée  d'en  en- 
voyer au  mogol,  et  c'est  une  dépense  à  lui  éviter.» 

Quels  misérables  arguments  pour  rejeter  une 
chose  utile  à  la  grandeur  de  la  France;  les  direc- 
teurs osaient  parler  d'économie,  quand  Dupleix 
venait  de  leur  apporter  un  nouveau  royaume,  des 
revenus  considérables  à  y  percevoir!  Ce  n'étaient 
là  d'ailleurs  que  des  prétextes.  Les  véritables 
raisons,  on  les  dissimulait  soigneusement;  car  le 
ministère,  qui  inspirait  souvent  et  dirigeait  en  der- 
nier ressort  les  actes  de  la  Compagnie,  dont  le  gou- 
vernement était  garant,  pouvait-il  avouer  que,  par 
crainte  d'hostilités  avec  l'Angleterre,  il  s'apprêtait 
à  abandonner  en  pleine  paix  nos  conquêtes  de 
l'Inde,  alors  que  les  plus  désastreux  revers  auraient 
seuls  dû  nous  déterminer  à  un  pareil  sacrifice? 

Le  mauvais  vouloir  de  l'administration  supé- 
rieure rendait  la  position  bien  difficile;  aussi, 
malgré  sa  nature  énergique,  Bussi  se  sentait  quel- 
quefois envahi  par  un  amer  découragement.  Tout 
faire  seins  presque  rien:  sans  même  l'espoir  d'ui} 
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secours  probable,  lui  semblait  à  certaines  heures 
au-dessus  des  forces  humaines,  et  ses  lettres  au 
gouverneur  trahissaient  parfois  cet  état  de  son  âme. 
L'indomptable  fermeté  de  Dupleix  relevait  alors 
le  moral  de  son  lieutenant,  devenu  son  ami,  et 
Bussi,  fasciné,  entraîné,  se  reprenait  à  méditer,  à 
accomplir  de  grandes  choses. 


CHAPITRE  XIII 


PROJETS    DE    DUPLEIX   SUR    L  1NDO-CIJINE 


Dupleix,  dont  la  vaste  intelligence  ne  laissait 
rien  passer,  suivait  d'un  œil  attentif  les  efforts 
tentés  par  les  Anglais  au  Bengale,  depuis  surtout 
que  la  côte  du  Coromandel  leur  échappait.  Là 
encore  nos  adversaires  n'avançaient  pas  beaucoup  ; 
car  ils  rencontraient  devant  eux  des  obstacles, 
des  ennemis  que  leur  suscitait  le  génie  politique 
du  gouverneur  général.  Mettant  à  profit  les 
immenses  relations  que  Joanna  Begum  et  lui 
entretenaient  dans  les  divers  États  de  la  pénin- 
sule, secondé  par  le  grand  prestige  attaché  à  son 
nom,  Dupleix  avait  su  captiver  le  nabab  du  Ben- 
gale, le  rendre  hostile  aux  Anglais  et  lui  inspirer 
une  telle  admiration,  que  ce  prince,  pendant 
qu'il  menaçait  vigoureusement  les  comptoirs  bri- 
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tanniques,  dont  il  avait  juré  la  perte  au  Bengale, 
s'adressait  ainsi  au  gouverneur  français: 

«  Soujarelmoulouk ,  Assahamet-Daoula ,  Mahe- 
metaly,  Vardikan,  Bahadour,  Mametjingue, 
le  nabab  de  Bengale,  à  Monsieur  Dupleix. 

«  Au  respectable  vasir1,  le  très  illustre,  le 
très  grand,  le  très  brave  et  le  très  heureux; 
à  celui  qui  occupe  le  premier  rang  d'entre  les 
plus  grands  omraos  2;  le  seigneur  gouverneur, 
nabab  Zaferjingue-Bahadour  :  le  Dieu  tout-puis- 
sant vous  conserve  en  parfaite  santé. 

«Votre  réputation,  votre  grande  capacité,  votre 
valeur  sans  égale,  votre  exactitude  à  tenir  vos 
promesses,  votre  probité,  enfin  les  belles  qualités 
dont  vous  êtes  doué  sont  exaltées  par  tout  l'uni- 
vers, et  m'inspirent  une  envie  extrême  de  vous 
voir;  si  je  voulais  m'étendre  sur  vos  éclatantes 
qualités,  j'aurais  de  quoi  faire  des  volumes.  Je  suis 
en  extase  d'apprendre  tous  les  jours  les  effets  que 
produit  l'amitié  que  vous  voulez  bien  accorder  au 
nabab  Salabetzingue-Bahadourj  et  je  suis  résolu 
à  faire  mon  possible  pour  la  mériter  plus  qu'aie 

1  Ministre  militaire. 

2  Généraux  d'armée. 
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cun  autre;  je  désire  d'entretenir  avec  vous  une 
correspondance  de  lettres;  je  me  flatte  que  vous  y 
correspondrez.  Je  fais  les  avances,  comme  vous 
voyez,  considérant  l'attachement  que  j'ai  pour 
vous  et  l'envie  que  j'ai  de  recevoir  souvent  de 
vos  nouvelles;  vous  ne  sauriez  trop  m'en  donner, 
et  me  marquer  en  quoi  je  puis  vous  être  utile; 
en  faisant  ainsi,  vous  me  ferez  plaisir  et  la  liaison 
qui  règne  entre  nous  durera  toujours.  Je  vous 
promets  de  rendre  tous  les  services  qui  dépen- 
dront de  moi  à  vos  Messieurs  de  Cassinbazar  et 
d'Ougly  ;  ils  sont  contents  et  en  bonne  santé;  ils 
font  leur  commerce.  » 

Donc,  enserrée  au  Bengale,  sans  grand  espoir 
de  s'y  étendre  avec  l'influence  française  grandis- 
sante, l'Angleterre  essayait  de  s'établir  sur  les  rives 
opposées  du  golfe  du  Bengale,  dans  l'Indo-Chine, 
au  royaume  de  Pégou,  dont  la  possession  aurait 
mis  en  ses  mains  le  fleuve  Irraouady,  qui  lui 
ouvrait  l'accès  de  l'intérieur.  Dès  1658,  les  mis- 
sionnaires, répandus  au  milieu  des  provinces  de 
la  Ghine^  de  la  Conchinchine,  du  Tonkin  et  du 
royaume  de  Siam,  avaient  porté  vers  ces  régions 
le  nom  de  la  France  el,  quelques  années  plus 
tard*  il  y  brillait  d'un  tel  éclat  que  le  roi  de  Siam, 
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Phra-Narai,  envoyait  à  Louis  XIV,  vers  la  fin 
de  1680,  une  ambassade  chargée  de  lui  remettre 
ce  message  royal  : 

«  Lettre  de  la  roiale  et  insigne  ambassade  du 
grand  seigneur  du  royaume  de  Seri-Julthia  qu'il 
envoie  à  vous,  ô  très-grand  Roi  et  très-puissant 
seigneur  des  roiaumes  de  France  et  de  Navarre, 
qui  avez  des  dignitez  suréminentes,  dont  l'éclat  et 
la  splendeur  brillent  comme  le  soleil,  vous  qui 
gardez  une  loy  très-excellente  et  très-parfaite,  et 
c'est  aussi  pour  cette  raison  que  comme  vous 
gardez  et  soutenez  la  loi  et  la  justice,  que  vous 
avez  remporté  des  victoires  sur  tous  vos  ennemis 
et  que  le  bruit  et  la  renommée  s'en  sont  répan- 
dus par  toutes  les  nations  de  l'univers. 

«  Or,  touchant  les  lettres  de  la  roiale  ambassade 
et  pleine  de  majesté,  que  vous,  ô  très-grand  Roi, 
vous  avez  envoie  par  dom  François,  évêque  d'Hé- 
liopolis,  jusques  dans  ce  roiaume;  après  avoir 
compris  le  contenu  de  votre  illustre  et  élégante 
ambassade,  notre  cœur  roial  a  esté  rempli  et 
comblé  d'une  très-grande  joie,  et  j'ai  eu  soin  de 
chercher  les  moiens  d'établir  une  forte  et  ferme 
amitié  à  l'avenir,  et  lorsque  j'ayveu  le  général  de 
Surate  envoier  icy  sous  votre  bon  plaisir  un  vais- 


DUPLEIX.  193 

seau  pour  prendre  notre  ambassade  et  nos  ambas- 
sadeurs, pour  lors,  mon  cœur  s'est  trouvé  dans 
l'accomplissement  de  ses  souhaits  et  de  ses  désirs, 
et  nous  avons  envoie  pour  être  les  porteurs  de 
notre  lettre  d'ambassade  et  des  présents  que  nous 
envoyons  à  vous,  ô  très- grand  Roi  : 

«  Oc-Pra-Pipat-Racha-Maytri,  ambassadeur; 
Louang-Séri-Vissan-Sounton,  sous-ambassadeur  ; 
Coun-Nacolla-Vrehay,  sous-ambassadeur  ; 

«  Afin  qu'entre  nous  il  y  ait  une  véritable  intel- 
ligence, une  parfaite  union  et  amitié,  et  que 
cette  amitié  puisse  être  ferme  et  inviolable  dans 
les  temps  à  venir.  Que  si,  ô  très-grand  et  très-puis- 
sant Roi,  vous  désirez  quelque  chose  de  notre 
roiaume,  je  vous  prie  de  le  faire  déclarer  à  nos 
ambassadeurs,  et  lorsque  ces  mesmes  ambassadeurs 
auront  achevé,  je  vous  prie  de  leur  permettre  de 
s'en  revenir,  afin  que  je  puisse  apprendre  les 
bonnes  nouvelles  de  vos  félicitez,  ô  très-grand  et 
très-puissant  Roi.  De  plus,  je  vous  supplie,  ô  très- 
grand  et  puissant  Roi,  de  nousenvoier  des  ambas- 
sadeurs, et  que  nos  ambassadeurs  puissent  aller  et 
venir  sans  manquer,  vous  priant  que  notre  amitié 
soit  ferme  et  inviolable  pour  toujours,  et  je  con- 
jure la  toute-puissance  de  Dieu  de  vous  conserver 
en  toutes  sortes  de  prospéritez  et  de  les  augmenter 
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de  jour  en  jour,  afin  que  vous  puissiez  gouverner 
vos  roiaumes  de  France  et  de  Navarre  avec  toute 
tranquillité,  et  je  le  supplie  qu'il  vous  agrandisse 
par  des  victoires  sur  tous  vos  ennemis  et  qu'enfin 
il  vous  accorde  une  longue  vie  pleine  de  prospé- 
rité1. » 

Les  ambassadeurs  et  le  P.  Gayme,  missionnaire, 
attaché  à  leurs  personnes,  se  noyèrent  dans  le 
naufrage  que  fit,  aux  environs  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  le  Soleil-tf Orient  qui  les 
portait.  Mais,  non  découragé,  le  roi  de  Siam 
expédia  en  1684  une  nouvelle  mission,  dont  l'arri- 
vée à  Versailles  causa  en  son  temps  un  si  vif 
émoi. 

Dupleix,  désireux  de  chasser  le  pavillon  bri- 
tannique de  tous  côtés  sur  les  mers  des  Indes, 
profita  de  la  vieille  influence  française,  du  renom 
de  nos  victoires  indiennes,  parvenu  jusqu'à 
l'Indo-Chine,  pour  négocier  auprès  du  roi  de 
Pégu  et  obtenir  un  établissement  dans  ses  États. 
Il  rendit  compte  à  la  Compagnie  de  ce  projet; 
elle  l'approuva  d'abord,  puis  ses  idées  changèrent^ 


*  Pierre  Margry  :  Relations  et  mémoires  inédits  pour  servir  à 
l'histoire  de  la  France  dans  les  pays  d'outre-mer. 
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sous  la  pression  du  ministère  sans  doute  ;  et  cette 
modification  de  vues,  elle  l'annonça  de  cette  façon 
au  gouverneur  1  : 

«  Pour  mieux  connaître  la  nature  des  engage- 
ments que  vous  étiez  dans  le  dessein  de  contracter 
avec  le  roi  du  Pégu  et  des  conditions  sous  les- 
quelles vous  pouviez  lui  donner  les  secours  que 
vous  nous  invitez  à  vous  mettre  en  état  de  lui 
fournir,  nous  nous  sommes  fait  représenter  tout 
ce  que  vous  nous  avez  écrit  sur  ce  projet  par  vos 
lettres  des  30  janvier  et  30  octobre  1750,  par 
celles  des  10  juin  et  15  octobre  1751,  et  enfin  par 
votre  dernière  du  19  février  1752. 

«  En  mettant  vis-à-vis  de  ces  lettres  (comme 
nous  le  faisons  dans  un  cahier  ci-joint)  nos  lettres 
ou  réponses  du  30  septembre  1750,  du  28  dé- 
cembre 1751,  et  du  25  septembre  1752,  nous 
n'y  trouvons  rien  de  notre  part  qui  ait  pu  vous 
engager  à  donner  ou  à  promettre  aucun  secours,  ni 
en  hommes,  ni  en  munitions  de  guerre,  et  encore 

1  Ce  qui  laisse  supposer  que  le  ministère  ne  fut  point  étranger 
à  ce  changement  de  résolution,  c'est  que  M.  de  Montaran,  com- 
missaire du  Roi  auprès  de  la  Compagnie,  par  une  lettre  du  22  octo- 
bre 4752,  insista  expressément  pour  que,  renonçant  aux  conces- 
sions des  beaux  et  utiles  terrains  obtenus  du  roi  de  Pégu,  on  se 
réduisit  à  une  simple  loge,  comptoir  sans  importance. 
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moins  à  vous  emparer  de  la  rivière  de  Siriam. 

«  Nous  n'avons  en  aucune  façon  approuvé 
que  vous  vous  rendiez  de  force  ou  de  bon  gré 
maître  exclusivement  du  commerce  du  Pégu,  ni 
que  vous  entriez  dans  le  pays,  parce  qu'il  était 
ouvert  au  premier  qui  s'y  présenterait,  ou  parce 
que  l'usurpateur  n'y  a  aucun  droit  ;  c'était  (disiez- 
vous)  dans  ces  occasions  que  le  plus  fort  l'emporte, 
sauf  à  faire,  quand  on  est  en  possession,  son 
traité  avec  l'usurpateur  ou  avec  le  souverain 
légitime. 

«  De  pareilles  maximes  sont  bien  éloignées  de 
nos  principes  et  nous  voyons  avec  une  vraie  peine 
que  c'est  là  précisément  le  même  esprit  de  la 
proposition,  que  vous  nous  aviez  ci-devant  faite, 
de  conquérir  le  Tanjaour,  parce  que  les  revenus 
de  ce  royaume  sont  considérables. 

«  Vous  nous  dites,  par  votre  dernière,  que  le 
sieur  Bruno  ayant  été  bien  reçu  du  roi  et  de  son 
frère,  il  y  avait  lieu  de  croire  que  l'on  pourra 
terminer  à  l'amiable  avec  les  Péguans. 

«  Que  devons-nous  conclure  de  cette  façon  de 
vous  exprimer,  sinon  qu'au  cas  que  le  sieur 
Bruno  n'eut  pas  trouvé  certaines  facilités  dans  sa 
négociation,  vous  vous  réserviez  la  faculté  d'entrer 
au  Pégu  de  vive  force  ? 
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«  Vous  ne  nous  avez  point  envoyé  de  copie  des 
instructions  que  vous  lui  aviez  données  ;  et  outre 
que  par  cette  omission  vous  semblez  vous  sous- 
traire au  compte  exact  que  vous  devez  rendre  à 
la  Compagnie,  ne  nous  mettez-vous  pas  dans  le 
cas  d'en  porter  le  même  jugement  lorsque  nous 
voyons  que  le  sieur  Bruno  finit  son  journal  par 
dire  qu'il  a  examiné  les  forces  du  pays,  qu'il 
s'estinformé  desdispositions  des  peuples,  et  qu'avec 
5  ou  600  Français  bien  commandés,  on  peut 
s'emparer  de  Siriam  et  se  rendre  maître  de  la 
rivière.,  en  se  munissant  d'une  certaine  provision 
de  vivres  et  en  trouvant  les  moyens  de  s'en  pro- 
curer par  Merguy. 

«  Nous  n'avons  pu  voir  avec  plus  de  satisfac- 
tion dans  ce  même  journal,  que  lorsque  le  sieur 
Bruno  a  tâché  de  rendre  les  Anglais  suspects,  le 
frère  du  roi,  a  affecté  de  répondre  qu'il  ne  les 
craignait  pas  s'il  avait  les  Français  pour  amis. 

«  Des  dispositions  de  cette  nature  entraînent 
des  engagements  trop  étendus;  et  si  le  sieur 
Bruno  a  fait  quelque  chose  de  sage  dans  sa  mis- 
sion, c'est  d'avoir  laissé  tomber  l'offre  qu'on 
paraissait  lui  faire  de  Negrailles,  qui  ne  peut  con- 
venir, et  de  n'avoir  pas  accepté  du  roi  le  terrain 
ci-devant  concédé  aux  Anglais. 
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«  Il  s'est  borné  avec  raison  à  celui  que  nous 
avions  antérieurement  possédé,  lequel  a  225  toises 
de  long  sur  155  de  profondeur,  ce  qui  est  bien 
suffisant  pour  les  commodités  d'une  loge  et  pour 
la  construction  des  vaisseaux,  objet  principal  de 
cet  établissement. 

«  Il  ne  doit  pas  absolument  être  question 
d'autre  chose  à  Siriam  que  de  cette  simple  loge. 
La  nature  du  commerce  que  l'on  y  pourra  faire 
d'abord  n'exige  pas  beaucoup  d'employés;  et,  si 
ce  commerce  devenait  plus  considérable,  on  pour- 
rait alors  en  augmenter  le  nombre. 

«  Vingt  ou  trente  soldats  au  plus  suffisent 
pour  la  garde  de  cette  loge,  parce  que  dès  que 
l'on  fait  construire  des  vaisseaux,  il  s'y  trouvera 
toujours  une  partie  des  équipages  qui  lui  sont 
nécessaires,  et  cette  augmentation  de  monde  se 
renouvelle  chaque  année. 

«  La  Compagnie,  nous  le  répétons,  s'en  tient 
uniquement  là.  Elle  ne  veut  en  aucune  façon 
d'alliance  offensive  ni  défensive  ni  avec  le  légi- 
time souverain,  ni  avec  l'usurpateur.  Ils  peuvent 
vider  leur  querelle  sans  que  nous  nous  en  mêlions, 
et  sans  que  nous  fournissions  dorénavant  aucune 
espèce  de  secours  ni  à  l'un  ni  à  l'autre. 

«  S'ils  jugent  à  propos  de  rappeler  les  Anglais, 
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de  quel  droit  vous  opposeriez-vous  à  la  volonté 
des  maîtres  du  pays?  Les  Anglais  auront  leur 
loge  comme  nous  aurons  la  nôtre;  et  il  serait 
bien  plus  avantageux  là,  comme  par  toute  l'Inde? 
que  les  nations  européennes  eussent  des  ordres 
positifs  de  leurs  souverains  respectifs  de  s'aider 
réciproquement ,  et  de  ne  jamais  entrer  dans  les 
discussions  que  peuvent  avoir  entre  eux  les  diffé- 
rents princes  de  l'Asie. 

«  Voilà  ce  que  nous  pensons,  monsieur,  sur 
l'établissement  au  Pégu,  et  nous  désapprouvons 
tout  ce  que  vous  pourriez  faire  de  contraire  à  ces 
dispositions. 

«  2  janvier  1753.  » 

Notre  présence  au  Pégu  était  d'autant  plus 
politique  qu'à  cette  époque,  Alompra,  le  grand 
empereur  birman,  s'efforçait,  à  la  tête  d'une  poi- 
gnée d'aventuriers  français,  d'expulser  les  Anglais 
de  leurs  comptoirs  de  Basseïn  et  du  cap  Négraïs, 
où  ils  tentaient  de  s'établir  solidement,  dans  l'in- 
tention d'étendre  leur  pouvoir  sur  l'Indo-Chine, 
puisque  Dupleix  leur  fermait  la  péninsule  indienne. 
Les  rôles  aujourd'hui  sont  malheureusement  ren- 
versés :  à  la  nation  britannique  appartiennent 
l'Inde  entière,  leTennaserim,  le  Pégu  et  les  cotes 
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de  la  Birmanie,  en  attendant  que  bientôt  cet 
empire  caduc  tombe  sous  sa  domination.  C'est  la 
France  qui  a  disparu  à  peu  près  du  golfe  du  Ben- 
gale ;  mais  elle  peut  trouver  une  revanche  dans 
l'occupation  des  pays  indo-chinois  que  baigne  la 
mer  de  Chine.  Saurons-nous  le  vouloir?  Après  un 
premier  pas  en  Cochinchine,  aurons-nous  l'intel- 
ligence, l'audace,  d'en  faire  un  second  fort  impor- 
tant au  Tonkin  ?  Tout  nous  y  convie  ;  et  cependant 
nous  délibérons,  quand  il  faudrait  agir1! 


1  A  la  fin  de  1873,  MM.  Garnier,  officier  de  marine,  et  Du- 
puis,  le  hardi  explorateur  du  fleuve  Rouge,  qui  déjà  avec  sa  flot- 
tille dominait  sur  ce  grand  cours  d'eau,  ont  conquis  le  Tonkin 
à  la  France.  Pour  être  les  maîtres  de  cette  importante  province, 
appelée  à  donner  toute  sa  valeur  à  notre  colonie  de  l'Indo- 
Chine,  nous  n'avions  qu'à  étendre  la  main,  si  notre  diplomatie 
s'était  montrée  à  la  hauteur  de  notre  courage.  Mais  le  gouver- 
nement français  a  préféré  renoncer  à  cette  conquête  et  se  con- 
tenter d'un  traité  désavantageux,  dont  la  France  a  exécuté  les 
clauses,  tandis  que  l'Annam  n'en  tient  nul  compte,  se  moque 
de  nous  et  porte  ainsi  une  rude  atteinte  au  prestige  du  nom 
français  vers  l'extrême  Orient.  Garnier  a  été  tué  et  sa  mémoire 
poursuivie  de  calomnies;  M.  Dupuis  a  été  persécuté,  ruiné,  et 
attend  toujours  la  réparation  qui  lui  est  due.  Nous  nous  sommes 
imposé  la  triste  mission  d'être  les  exécuteurs  des  mandarins 
annamites  contre  M.  Dupuis,  alors  que  notre  rôle  eût  été  de  le 
laisser  agir  à  ses  risques  et  périlsjusqu'au  moment  propice  à  notre 
intervention,  en  l'encourageant,  en  l'entourant  de  sympathies 
avouées,  comme  l'avait  judicieusement  fait,  dans  les  premiers 
mois  de  l'année  1872,  M.  l'amiral  Pothuau,  alors  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies.  [Lettre  de  M.  le  directeur  des  colonies  en 
date  du  9  avril  1 872,  écrite  au  nom  du  ministre  et  par  son 
ordre.)  Nos  gouvernants  n'ont  pas  montré  dans  cette  circons- 
tance plus  d'intelligence  des  intérêts  français  et  plus  d'esprit  de 
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justice  que  le  cabinet  de  Louis  XV.  Voir  à  propos  du  Tonkin 
l'intéressant  ouvrage  de  M.  F.  Romanet  du  Caillaud  :  Histoire  de 
l'intervention  française  au  Tonkin. 

Qu'on  nous  permette  d'insister  sur  cette  question  du  Tonkin, 
d'un  intérêt  politique  de  premier  ordre  pour  notre  pays,  et  de 
citer  alors  ces  lignes  de  M.  l'amiral  Mouchez,  un  des  hommes 
qui  font  grand  honneur  à  notre  beau  corps  de  la  marine  : 

«  Un  homme  d'un  caractère  énergique,  plein  de  courage,  de 
hardiesse  et  de  persévérance,  vient  de  renouveler  dans  l'extrême 
Orient  une  de  ces  entreprises  rappelant,  comme  celle  de  Dou- 
dard  de  La  Grée  dans  le  Mékong,  ces  épisodes  légendaires  qui, 
au  xvi°  siècle,  caractérisèrent  les  conquêtes  dans  le  nouveau 
monde  et  firent  momentanément  la  grandeur  de  l'Espagne  et 
du  Portugal.  Il  nous  donne  un  nouvel  exemple  de  cette  puissance 
féconde  de  l'initiative  privée,  qualité  trop  rare,  trop  peu  encou- 
ragée en  France,  mais  aussi  commune  qu'appréciée  chez  d'au- 
tres grandes  nations  dont  elle  a  le  plus  servi  la  prospérité.  C'est 
à  cette  vigueur  d'initiative  de  leur  race,  à  cette  confiance  en 
soi,  à  cette  hardiesse  d'entreprise  qui  les  poussse  sans  cesse  à 
porter  au  loin,  hors  de  leur  frontière,  l'exubérance  de  leurs 
forces  et  de  leur  activité,  que  les  Anglais  et  les  Américains  doi- 
vent surtout  l'énorme  développement  de  leurs  relations  sur  toute 
la  surface  du  globe  et  leur  prospérité  sans  égale.  Si  la  France 
comptait  beaucoup  d'hommes  comme  Dupuis  et  savait  les  en- 
courager au  lieu  de  les  abandonner,  elle  ne  tarderait  pas  à  rele- 
ver son  commerce  de  la  déplorable  infériorité  où  il  se  trouve 
encore  aujourd'hui  dans  l'extrême  Orient  :  pendant  que  le 
total  de  nos  échanges  n'y  est  annuellement  que  de  165,000  ton- 
neaux, les  Américains  arrivent  au  chiffre  de  2,800,000  tonneaux 
et  les  Anglais  à  5  millions  de  tonneaux.  C'est  le  droit  et  le 
devoir  des  nations  les  plus  civilisées,  mais  c'est  aussi  leur  hon- 
neur et  la  cause  la  plus  efficace,  la  plus  juste  de  leur  prospérité, 
d'introduire  chez  les  peuples  arriérés  leur  influence,  leur  com- 
merce et  les  bienfaits  de  la  civilisation.  Malgré  l'état  si  remar- 
quablement prospère  où  se  trouve  aujourd'hui  la  France,  on 
prendra  certainement  pour  une  marque  de  faiblesse  ou  d'im- 
puissance sa  non-intervention  au  Tonkin,  et  ce  sera  peut-être 
pour  l'avenir  une  faute  irréparable  de  ne  pas  suivre  aujourd'hui 
la  voie  si  facile,  si  fructueuse,  ouverte  par  Dupuis  dans  cette 
belle  et  populeuse  contrée,  voisine  de  nos  possessions  asiati- 
ques  
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«  L'arrivée  au  Yun-nan  de  l'habile  et  hardi  explorateur  (Du- 
puis)  et  la  démonstration  si  frappante  de  la  facilité  des  commu- 
nications par  le  Song-koï  soulèvent  un  véritable  enthousiasme 
parmi  la  population  chinoise,  et  les  mandarins  lui  renouvellent 
les  offres  les  plus  avantageuses,  qu'il  refuse  encore  comme  il 
avait  refusé  déjà  les  offres  des  grandes  maisons  de  commerce 
anglaises  et  allemandes  de  Hong-Kong,  espérant  toujours  que 
la  France,  dans  un  prochain  avenir,  pourrait  bénéficier  la  pre- 
mière du  résultat  de  ses  explorations. 

«  Il  redescend  à  Ha-noï,  d'où  il  expédie  un  second  convoi  au 
Yun-nan. 

((  Pendant  ce  temps,  il  envoie  à  Saigon  M.  Millot  et  le  charge 
d'exposer  au  gouverneur  que  l'appui  moral  de  la  plus  minime 
force  sera  suffisant  pour  établir  le  protectorat  de  la  France  et 
émanciper  dix  millions  de  Tonkinois  de  la  tyrannique  oppres- 
sion annamite,  qu'ils  subissent  depuis  le  commencement  du 
siècle.  Ces  faibles  et  indolentes  populations  n'attendent  qu'une 
occasion  favorable  pour  s'en  débarrasser. 

«  A  ce  moment,  la  navigabilité  du  Song-koï  est  bien  démon- 
trée ;  l'hostilité  des  Annamites  est  comprimée  et  les  Tonkinois 
sont  bien  disposés  à  recevoir  l'intervention  française  ;  mais  ici 
se  termine  la  partie  heureuse  et  féconde  de  la  carrière  de  Du- 
puis,  celle  pendant  laquelle  il  a  toujours  agi  seul,  et  commence 
avec  l'intervention  officielle  française,  tant  sollicitée  par  lui,  la 
série  de  ses  mésaventures  et  sa  ruine. 

«  Au  moment  où  il  allait  expédier  son  troisième  convoi  au 
Yun-nan ,  il  voit  arriver  le  lieutenant  de  vaisseau  Garnier, 
envoyé  de  Saigon  avec  une  centaine  d'hommes,  sans  d'autres 
instructions  que  d'agir  selon  les  circonstances,  comme  il  le  juge- 
rait convenable.  Ce  remarquable  officier,  célèbre  déjà  par  son 
exploration  du  Mékong,  et  très  au  courant  des  affaires  et  du 
caractère  annamite,  juge  rapidement  la  situation  ;  il  comprend 
combien  les  circonstances  sont  favorables  à  l'extension  de  l'in- 
fluence française,  et  quelle  jalouse  et  invincible  hostilité  ren- 
contreront toujours  les  Européens  de  la  part  des  mandarins 
annamites,  maîtres  absolus  du  pays.  Il  prend  donc  résolument 
parti  contre  ces  derniers  en  faveur  des  Tonkinois  et  de  Dupuis. 
A  la  tête  des  quatre-vingt-dix  hommes  qu'il  commande  et  de 
quatre-vingts  et  quelques  hommes  de  la  flottille  de  Dupuis,  il 
attaque  vigoureusement  la  citadelle  d'Ha-noï,  défendue  par  six 
à  sept  mille  hommes,  et  s'en  empare  en  quelques  heures.   Il 
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s'empare  ensuite  de  toutes  les  places  fortes  qui  défendent  le 
delta  du  fleuve.  La  population  indigène,  enfin  débarrassée  du 
joug  annamite,  se  déclare  partout  en  faveur  des  Français.  Les 
représentants  du  gouvernement  annamite  ,  se  reconnaissant 
vaincus,  ne  demandent  qu'à  traiter.  Il  aurait  suffi  à  ce  moment 
d'une  simple  déclaration  du  gouverneur  de  Saigon  pour  annexer 
les  dix  millions  de  Tonkinois  aussi  facilement  que  quelques  an- 
nées avant  on  avait  annexé,  sans  tirer  un  coup  de  fusil  et  par 
un  simple  décret,  les  trois  nouvelles  provinces  de  la  basse  Co- 
chinchine. 

«  Mais  un  déplorable  événement  change  tout  à  coup  la  face 
des  affaires.  Un  fort  parti  d'ennemis  s'étant  approché  un  jour 
de  la  citadelle  pour  l'attaquer,  Garnier  fait  une  sortie  et,  em- 
porté par  son  téméraire  courage,  les  poursuit  au  pas  de  course, 
suivi  seulement  de  trois  hommes,  qu'il  devance  de  plusieurs 
centaines  de  mètres  ;  il  tombe  dans  un  fossé  qu'il  n'avait  pas 
aperçu  et  il  est  massacré  avant  d'avoir  eu  le  temps  de  se  relever. 
Ses  lieutenants,  assistés  par  les  hommes  de  la  flottille  de  Du- 
puis,  vengèrent  sa  mort,  en  dispersant  les  dernières  bandes 
ennemies.  A  cet  instant,  la  conquête  du  îonkin  pouvait  être 
considérée  comme  terminée.  Malheureusement,  par  suite  d'un 
déplorable  manque  d'unité  de  conduite  dans  la  direction  supé- 
rieure des  aflaires,  l'officier  appelé  à  remplacer  Garnier,  sans 
instructions  beaucoup  plus  précises,  adopte  une  politique  dia- 
métralement contraire  à  celle  de  son  prédécesseur  ;  il  prend  le 
parti  des  mandarins  annamites  contre  les  Tonkinois,  des  oppres- 
seurs contre  les  opprimés  ;  il  fait  évacuer  par  nos  détachements 
toutes  les  provinces,  toutes  les  places  fortes  que  nous  avions 
conquises,  et  abandonne  au  ressentiment  des  Annamites  les 
nombreux  Tonkinois  qui  s'étaient  livrés  à  nous,  leur  donnant 
ainsi  la  plus  fâcheuse  opinion  de  notre  caractère  national.  11 
séquestre  la  flottille  de  Dupuis,  qu'il  expulse  complètement 
ruiné  ;  puis  il  prépare  avec  l'Annam  un  traité  par  lequel  nous 
abandonnions  sans  nulle  compensation  effective  une  situation 
aussi  belle  qu'inespérée,  conquise  par  tant  d'actes  de  courage, 
d'audacieuse  initiative  et  d'habileté  politique.  Nous  nous  enga- 
geons, en  outre,  à  lui  donner  un  important  matériel  de  guerre, 
qui  lui  a  été  remis  l'année  suivante. 

«  Dupuis,  rentré  en  France  après  avoir  perdu  tout  le  fruit  de 
sa  longue,  honorable  et  laborieuse  carrière,  sollicite  aujourd'hui 
une  réparation  des  pertes  que  lui  ont  fait  subir  les  mesures  si 
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déplorables  dont  il  a  été  victime.»  (Rapport  sur  le  prix  Bclalande- 
Guérineau,  décerné  par  l'Institut  à  M.  Dupuis.) 

Pour  répondre  à  cette  idée  funeste  à  la  puissance  de  notre 
pays  et  malheureusement  trop  répandue  chez  nous ,  que  la 
France  est  assez  grande  et  n'a  nul  besoin  de  s'annexer  des  ter- 
ritoires lointains,  rappelons  ces  paroles  que  prononçait  en  1872 
au  Congrès  de  Washington,  lors  de  l'achat  par  les  Etats-Unis  de 
l'Amérique  russe,  le  fameux  orateur  et  homme  d'Etat  américain 
Sumner  :  «  Toute  annexion  de  territoire,  sous  quelque  latitude 
que  ce  soit,  a  sa  valeur,  ne  fût-ce  qu'une  valeur  morale.  Plus  un 
pays  est  grand,  plus  il  a  d'importance  aux  yeux  de  l'étranger  et 
plus  ses  citoyens  se  sentent  fiers  de  lui  appartenir.  » 


CHAPITRE  XIV 


DUPLEIX  ET  CLIVE 


Tandis  que  le  gouvernement  el  la  Compagnie 
abandonnaient  Dupleix,  et,  privé  de  tous 
secours,  le  réduisaient,  à  défaut  de  l'envoi 
d'officiers  et  de  troupes,  à  confier  entièrement  à 
des  chefs  et  soldats  indiens,  sans  l'appui  des  Fran- 
çais, le  commandement  des  places  du  Carnatic1; 
l'Angleterre  expédiait  de  continuels  renforts. 
Le  cabinet  de  Versailles  fermait  les  yeux,  et  ne 
voulut  les  ouvrir  que  lorsqu'il  n'était  plus  temps, 
lorsqu'il  avait  déjà  décidé  le  rappel  de  Dupleix  et 
l'abandon  de  nos  conquêtes.  A  ce  moment,  pour 
donner  le  change  à  l'opinion,  il  fit  un  semblant 
de  protestation,  devenu  bien  inutile;  le  ministre 
des  affaires  étrangères  adressa,  le  H  mars  1754, 

1  Mémoire  de  la  Compagnie  des  Indes  contre  Dupleix,  p.  71. 


206  DUPLEIX. 

celle  dépêche  à  notre  ambassadeur  à  Londres,  le 
duc  de  Mirepoix  :  «  Je  suis  bien  persuadé, 
monsieur,  qu'il  ne  vous  aura  pas  échappé  de 
faire  sentir  aux  Anglais  toute  l'impression  que 
peut  nous  faire  le  départ  d'une  escadre  armée 
aux  frais  du  gouvernement,  sur  laquelle  on  em- 
barque des  troupes  réglées  de  l'État;  pendant  que, 
de  notre  côté,  nous  n'avons  envoyé  que  des  vais- 
seaux appartenant  à  la  Compagnie  dans  le  nombre 
ordinaire  pour  son  commerce ,  chargés  en  mar- 
chandises ,  sans  qu'il  y  en  ait  un  seul  armé  en 
guerre,  et  des  soldats  à  la  solde  de  la  Compagnie 
pour  remplacer  ceux  de  nos  garnisons.  Ce  paral- 
lèle, dans  le  vrai,  annonce  assez  que  nous  voulons 
la  paix,  que  nous  ne  faisons  rien  qui  y  soit  con- 
traire, que  les  Anglais  veulent  la  guerre,  et  que 
l'entreprise  d'envoyer  une  escadre  armée  en 
guerre  avec  des  troupes  réglées  est  un  véritable 
acte  d'hostilité;  il  ne  nous  en  imposera  pas,  mais 
on  ne  saurait  l'envisager  autrement1.  » 

Ces  secours  nos  adversaires  les  destinaient  à 
tenter  un  suprême  effort  pour  secourir  Trichino- 
poly;  car  cette  ville,  une  fois  prise,  Madras  et  le  fort 
Saint-David  ne  pouvaient  plus  tenir  etladomination 

A.  de  Saint-Priest  :  La  perte  de  Vînde  sous  Louis  XV. 
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britannique  disparaissait  du  Coromandel  et  bien- 
tôt de  l'Inde.  Mehemet-Ali  défendait  toujours  Tri- 
chinopoly  qu'assiégeait  Chunda-Saeb,  mais  l'heure 
de  la  reddition  était  proche,  malgré  les  secours 
fournis  par  les  Anglais,  dont  les  troupes  avaient 
été  battues.  La  présidence  de  Madras,  aux  abois, 
ne  savait  à  quel  parti  se  résoudre,  lorsque  Clive 
se  présenta  tout  à  coup  au  conseil  et  demanda  ins- 
tamment à  être  écouté.  A  peu  près  inconnu,  de 
commis  naguère,  arrivé  maintenant,  après  bien 
des  vicissitudes  qui  l'amenèrent  jusqu'à  une  tenta- 
tive de  suicide,  à  être  officier,  grâce  au  major 
Lawrence  dont  la  haute  intelligence  sut  discerner 
sa  valeur,  Clive,  esprit  hardi,  aventureux  dans  ses 
projets,  mais  calme  et  résolu  dans  leur  exécution, 
avait  conçu  un  plan  audacieux  qu'il  développa  en 
ces  mots  au  conseil  :  «  Nous  sommes  les  plus  fai- 
bles sur  la  défensive,  prenons  hardiment  l'offen- 
sive. Au  lieu  d'attendre  Chunda-Saeb  dans  Tri- 
chinopoly,  allons  l'attaquer  dans  Arcate,  qu'il  a 
laissé  sans  défense  ;  nous  créons  ainsi  la  plus 
puissante  diversion  en  faveur  de  Mehemet-Ali. '  » 
Les  circonstances  révélaient  ce  grand  homme  ; 
l'indépendance  du  caractère,  la  vigueur  de  l'in- 

1  Barchou  de  Penliocn  :  Histoire  de  la  conquête  et  de  la  fonda- 
tion de  l'empire  anglais  dans  l'Inde. 
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telligence,  l'impatience  de  tout  contrôle,  qui 
avaient  autrefois  attiré  sur  lui  la  défaveur  de  ses 
chefs  et  causé  les  misères  de  sa  jeunesse,  allaient 
devenir  d'éminentes  qualités,  dont  sa  patrie  devait 
tirer  de  si  énormes  avantages.  La  régence  de  Ma- 
dras, trop  heureuse  de  trouver  un  tel  chef,  char- 
gea Clive  d'exécuter  lui-même  son  projet.  Parti 
à  la  tête  d'un  petit  corps,  il  se  dirigea  à  marches 
forcées  vers  Arcate  et  profitant  d'un  violent  orage, 
qui  avait  répandu  la  terreur  parmi  les  Indiens, 
s'empara  du  fort ,  que  les  troupes  indigènes 
effrayées,  ne  songèrent  même  pas  à  défendre. 
Aussitôt  il  se  fortifia,  fit  entrer  dans  la  forteresse 
le  plus  d'approvisionnements  possible,  se  mit  en 
devoir  de  résister  à  une  attaque  prochaine.  Chunda- 
Saeb,  à  l'annonce  de  cet  échec,  avait  immédiate- 
ment détaché  au  secours  d'Arcate  une  partie  de 
l'armée  de  siège  sous  les  ordres  de  son  fils,  Ra- 
jah-Saeb.  Ces  troupes  occupèrent  la  ville  et  s'y 
retranchèrent;  vainement  Clive  essaya  de  les  délo- 
ger, il  dut  battre  en  retraite  devant  le  feu  meur- 
trier quil'assaillitdesmaisonset,bientôtétroitement 
bloqué,  à  son  tour,  dans  la  citadelle,  il  pressa  l'envoi 
des  secours  préparés  au  fort  Saint-David,  avec  lequel 
il  fut  assez  habile  pour  entretenir  une  corres- 
pondance suivie,  malgré  la  rigueur  du  blocus. 


DUPLEIX.  209 

L'arrivée  d'un  détachement  français  obligea  les 
troupes  anglaises  de  renfort  à  rétrograder  vers 
Saint-David  ;  Clive  alors,  sans  espoir  d'être  secouru 
par  ses  compatriotes,  s'adressa  à  un  chef  mahratte, 
Morari-Row,  campé  avec  6,000  hommes  à  trente 
milles  d'Arcate.  Celui-ci  promit  de  venir  à  son 
aide.  En  présence  de  ce  nouvel  appui,  apporté 
aux  assiégés,  Rajah-Saeb  se  décida  à  brusquer  le 
dénouement  et  fit  tout  préparer  pour  l'assaut.  Il 
eut  lieu  dans  la  nuit  du  24  au  25  novembre  ;  or 
le  24,  anniversaire  de  la  mort  de  Hassan,  est  une 
grande  fête  parmi  les  musulmans  de  l'Inde  ;  les 
soldats  qui  l'avaient  célébrée   en  passant  cette 
journée  à  s'enivrer  de  haschich,  sous  les  excita- 
tions de  ses  fumées,  attaquèrent  avec  fureur,  mais 
sans  persistance,  et  vinrent  briser  leurs  efforts  dé- 
sordonnés contre  l'énergie  froide  que  le  comman- 
dant anglais  avait  su  inspirer  à  sa  troupe.  Rendu 
confiant  par  le  succès,  muni  de  sérieux  renforts, 
Clive  battit  quelques  jours  après  un  corps  français 
et  se  porta  rapidement  sur  la  grande  pagode  de 
Conjeveyram,  récemment  occupée  par  nos  trou- 
pes en    vue    d'intercepter   les   communications 
entre  Arcate  et  Madras.  La  faible  garnison,  sommée 
de  se  rendre,  refusa  énergiquement;  les  Anglais 
ouvrirent  le  feu,  jetèrent  à  bas  les  murailles  avec 
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leur  artillerie  el  prirent  possession  de  la  pagode, 
que  les  Français  avaient  évacuée  durant  la  nuit. 
Ce  n'étaient  là  que  des  échecs  partiels,  sans  con- 
séquence, surtout  si  Dupleix  avait  pu,  comme  ses 
ennemis,  renouveler  les  officiers  et  soldats  haras- 
sés, attendre  des  secours  de  la  métropole;  mais 
livré  à  ses  propres  ressources,  ne  trouvant  chez 
ceux  qui  devaient  l'appuyer  que  blâme  et  mau- 
vais vouloir,  cet  homme  extraordinaire,  bien  loin  de 
se  décourager,  savait  puiser  en  lui-même  les  ins- 
pirations heureuses  et  les  moyens  de  les  exécuter. 
Pendant  que  Clive  retournait  au  fort  Saint- 
David  faire  prendre  du  repos  à  son  armée,  s'ima- 
ginant  que  nos  soldats  épuisés,  sans  aide  de  la 
métropole,  étaient  hors  d'état  de  tenir  pour  le 
moment  la  campagne,  Dupleix  ravitaillait  les 
siens  de  son  mieux,  relevait  leur  moral  et  les  en- 
traînait aune  vigoureuse  offensive.  Sous  l'impul- 
sion du  gouverneur,  dont  l'ardeur  patriotique  se 
communiquait  à  tous,  notre  armée  reprenait 
son  élan  et  allait  envahir  le  territoire  anglais  ;  de 
là,  profitant  de  l'hésitation  des  ennemis  stupéfaits, 
elle  marcha  sur  Arcate.  Clive  avec  des  troupes 
fraîches  venues  du  Bengale  s'efforça  de  l'arrêter  ; 
un  combat  s'ensuivit,  où  notre  armée,  affaiblie 
par   cette   campagne   à  marches    forcées,  lutta 
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cependant  tout  un  jour.  La  bataille,  indécise,  fit  le 
plus  grand  honneur  aux  deux  partis  ;  à  nous,  elle 
ouvrit  la  route  d'Arcate,  à  nos  adversaires,  elle 
permit  de  se  porter  au  secours  de  Trichono- 
poly,  de  rassembler  leurs  forces  pour  essayer 
quelque  coup  d'audace,  capable  de  terminer  ra- 
pidement la  guerre  ;  car  ils  sentaient  l'épuisement 
venir,  eux  secourus  de  la  mère-patrie,  et  qui 
avaient  à  combattre  seulement  au  Carnatic,  alors 
que  Dupleix  abandonné  ne  cessait  de  lutter,  d'éta- 
blir sa  domination  de  tous  côtés  et  d'imaginer  des 
ressources  nouvelles'. 

Le  major  Lawrence,  officier  des  plus  distingués, 
de  retour  d'Angleterre,  avait  repris  le  comman- 
dement des  troupes,  et  Clive  se  rangea  sous  ses 
ordres  .La  présidence  de  Madras,  d'autre  part,  était 
aux  mains  d'un  gouverneur  fort  habile,  Saunders. 
A  ces  trois  hommes  de  haute  valeur,  puissamment 
secondés  par  l'or  et  les  secours  de  toute  nature  de  la 
métropole,  Dupleix  ne  pouvait  opposer  que  sa  for- 
tune personnelle,  dont  il  était  prodigue  quand  il 
s'agissait  de  la  grandeur  de  la  France,  et  les  res- 
sources inespérées  qu'il  inventait  à  force  de  génie; 
car,  au  lieu  des  renforts  nécessaires,  le  ministère 
et  la  Compagnie  lui  envoyaient  d'irréalisables 
objurgations    de    paix    à    tout   prix.  Vainement 
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le  gouverneur  général  tâchait  de  déguiser,  aux 
yeux  des  souverains  indiens,  l'abandon  systéma- 
tique dans  lequel  le  laissait  la  mère-patrie; 
ceux-ci,  qui  avaient  tous  à  Pondichéry  des  agents 
(waquils)  accrédités  auprès  de  lui,  représentant  à 
leurs  yeux  la  plus  grande  autorité  de  l'Inde,  com- 
mençaient à  être  mis  au  courant  de  cet  état  de 
choses.  Les  Anglais  ne  manquèrent  pas  d'en  tirer 
parti  ;  ils  persuadèrent  aux  rois  de  Mysore,  de  Tand- 
jaour,  conservant  des  griefs  contre  Chunda-Saeb, 
à  certains  chefs  mahrattes,  gagnés  par  de  l'argent, 
de  se  joindre  à  eux  et  à  Mehemet-Ali,  pour  défen- 
dre Trichinopoly,  attaquer  ensuite  Chunda-Saeb, 
que  Dupleix  ne  pourrait  longtemps  protéger; 
attendu,  disaient-ils,  que  le  gouvernement  de  son 
pays  ne  l'approuvait  point. 

Ces  menées  aboutirent  à  l'entrée  en  campagne 
des  armées  de  ces  princes.  Il  fallait  à  tout  prix  empê- 
cher leur  jonction;  dans  ce  but,  Dupleix  adressa  les 
renseignements  les  plus  circonstanciés,  les  ordres 
les  plus  formels  à  Law,  neveu  du  fameux  finan- 
cier, qui  commandait  les  troupes  devant  Trichi- 
nopoly,  en  l'absence  d'Auteuil,  malade.  Hésitant, 
effrayé  de  toute  responsabilité,  cet  officier,  brave 
d'ailleurs,  n'avait  pas  les  qualités  d'un  comman- 
dant en  chef,  surtout  avec  un  homme  comme 


DUPLEIX.  213 

Dupleix,  dont  les  projets  exigeaient  pour  l'exécu- 
tion un  esprit  promptement  résolu;  aussi,  grâce 
à  son  indécision,  au  peu  de  troupes  qu'il  fit  mar- 
cher, il  ne  sut  empêcher  un  convoi  faiblement 
escorté  de  pénétrer  dans  Trichinopoly,  et  les  enne- 
mis de  se  réunir,  tandis  qu'il  pouvait  battre 
séparément  les  Mysoriens  et  les  Tandjaouriens. 
Lawrence,  à  la  tête  maintenant  de  forces  combi- 
nées imposantes,  menaça  le  camp  de  Chunda- 
Saeb  et  le  camp  français.  Law,  intimidé,  sans 
attendre  une  agression,  s'empressa  de  repasser  la 
rivière  Cavery  et  de  se  retirer  sur  l'île  Seringham, 
abandonnant  une  partie  de  ses  bagages  au  milieu 
de  la  précipitation  de  la  retraite.  11  entraîna 
Chunda-Saeb,  qui  résistait  d'abord  à  prendre  un 
tel  parti,  mais  qui  dut  céder  en  voyant  les  Fran- 
çais le  laisser  seul  ;  alors,  pressé  par  le  temps,  ne 
pouvant  transporter  ni  ses  équipages,  ni  les  vivres 
qu'il  avait  amassés,  il  y  mit  le  feu  et  priva  ainsi 
l'armée  de  moyens  de  subsistance  qui  auraient  été 
si  nécessaires.  La  mauvaise  résolution  du  comman- 
dant devait  sous  peu  faire  sentir  ses  funestes  effets, 
car  on  abandonnait,  avant  tout  combat,  le  siège 
avancé  de  Trichinopoly,  et  l'on  s'enfermait  dans 
une  île,  où  la  difficulté  de  vivre  était  certaine. 
Clive  jugea  le  moment  opportun  pour  frapper 
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un  coup  décisif,  et  proposa  à  Lawrence  un  plan 
hardi.  Il  consistait  à  diviser  l'armée  anglaise  en 
deux  corps  :  l'un  continuant  à  occuper  les  posi- 
tions actuelles,  l'autre  s'établissant  entre  Pondi- 
chéryet  Seringham,  afin  d'intercepter  tout  secours 
et  d'affamer  promptement  l'armée  française  en- 
fermée dans  l'île.  Lawrence  y  consentit,  et  donna 
à  Clive  le  commandement  du  corps  détaché. 
Dupleix  comprit  de  suite  la  faiblesse  du  plan 
ennemi,  qui  exposait  les  deux  corps  aux  attaques 
séparées  de  nos  troupes,  sans  pouvoir  se  secourir 
entre  eux.  Il  s'empressa  donc  de  rassembler  tout 
ce  qu'il  put  de  soldats,  d'en  former  à  la  hâte  un 
corps  de  130  Européens  et  500  cipayes,  aux 
ordres  du  comte  d'Auteuil,  et  de  l'expédier  sur 
les  pas  de  Clive.  Celui-ci,  qui  disposait  de  près 
de  6,000  hommes,  de  deux  pièces  de  gros  calibre 
et  de  six  de  campagne,  ne  manqua  pas  de  se 
retourner  contre  le  nouvel  arrivant.  D'Auteuil, 
dont  le  petit  détachement  constituait  maintenant 
l'unique  ressource  des  Français,  ne  voulut  agir 
qu'avec  une  extrême  circonspection;  il  se  retira, 
et,  battu  plus  tard  par  les  forces  bien  supérieures 
de  son  adversaire,  que  l'inaction  de  Law  rendait 
disponibles,  il  ne  put  dégager  l'armée.  La  situa- 
tion  était   critique.    Cliunda-Saeb,    énergique, 
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décidé,  insistait  auprès  de  Law  pour  qu'il  se 
frayât,  l'épée  à  la  main,  un  passage  à  travers  les 
masses  ennemies,  et  mettait  devant  ses  yeux 
l'exemple  de  Bussi  en  pareille  circonstance.  La 
faiblesse,  l'irrésolution  du  commandant,  qui  avaient 
amené  les  choses  à  ce  point,  l'empêchèrent  de 
déférer  à  ces  courageux  avis,  d'autant  plus  qu'il 
considérait  comme  son  premier  devoir  de  préserver 
Ghunda-Saeb,  nabab  reconnu  du  Carnatic,  sur 
lequel  reposaient  les  projets  de  Dupleix.  Dans  ce 
but,  il  acheta  un  des  chefs  de  l'armée  ennemie, 
Monackyee,  général  des  Tandjaouriens;  cet  offi- 
cier prêta  le  serment  solennel  des  guerrier  indous, 
par  son  sabre  et  son  poignard,  de  faire  conduire 
Chunda-Saeb  chez  les  Français,  à  Karikal.  Le 
nabab  se  livra  à  lui  sans  défiance,  mais  trouva  la 
prison  au  lieu  de  l'escorte  convenue.  Monackyee, 
embarrassé  de  son  prisonnier,  que  tous  les  partis 
se  disputaient,  ne  voulant  le  remettre  à  l'un  d'eux, 
de  crainte  d'indisposer  les  autres  et  de  passer  pour 
un  parjure,  le  fit  secrètement  poignarder  dans  sa 
prison  par  un  Afghan.  Triste  fin  d'un  prince, 
dont  les  brillantes  qualités  méritaient  un  meil- 
leur sort.  Law ,  cerné  par  toute  l'armée 
anglaise,  sommé  de  se  rendre  à  discrétion, 
capitula  dès  qu'il  apprit  l'insuccès  d'Auteuil  et 
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l'arrestation  du  nabab.  Les  Indiens  infligèrent  à 
notre  commandant  une  sévère  leçon;  enfermés 
au  nombre  de  mille  dans  la  grande  pagode  de 
Seringham,  les  radjpoutes 1  de  Chunda-Saeb 
jurèrent  de  se  faire  tuer  jusqu'au  dernier  avant 
de  laisser  entrer  les  ennemis,  et,  devant  cette 
attitude  résolue,  les  Anglais  n'osèrent  pénétrer. 

Ces  revers  n'ébranlèrent  pas  un  instant  la  con- 
fiance de  Dupleix.  Calme,  maître  de  lui,  il  savait 
juger  les  événements,  en  apprécier  la  portée. 
Quels  résultats  considérables  avait  donc  obtenu 
l'Angleterre?  aucun.  Ses  efforts  s'épuisaient  au 
milieu  de  luttes  stériles,  car  nous  restions  tou- 
jours les  vrais  dominateurs  au  Carnatic,  puisque 
Bussi  tenait  en  ses  mains  le  vice-roi  du  Décan, 
qui  seul  pouvait  disposer  de  la  nababie.  A  Sala- 
betzingue  appartenait  la  décision  de  toute  chose, 
et  c'est  Dupleix  qui  la  donnait  sous  son  couvert. 
Aussi  quelques  faibles  secours  de  la  métropole,  au 
besoin  les  forces  du  soubab  intervenant  pour  faire 
respecter  son  autorité,  devaient  facilement  réparer 
nos  échecs  et  nous  laisser  les  maîtres  du  Carnatic. 

Assurément  la  mort  de  Chunda-Saeb  fut  une 
perte  très  regrettable,  mais  un  tel  événement  ne 
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pouvait  prendre  au  dépourvu  l'habile  diplomatie  du 
gouverneur,  et  de  fait,  les  Anglais  en  étaient  encore 
à  se  réjouir  de  leur  victoire,  que  déjà  Dupleix 
faisait  proclamer  nabab  du  Carnatic,  Rajah-Saeb, 
fils  de  Chunda-Saeb.  Reconnu  bientôt  incapable 
de  gouvernerai  l'engagea  à  abdiquer  et  usant  des 
pouvoirs  qu'il  tenait  du  soubab  et  de  l'empereur, 
le  remplaça  par  un  autre  membre  de  la  famille  de 
Doast-Ali,  Mortiz-Ali,  dont  les  immenses  richesses 
offraient  un  aide  puissant.  Le  gouverneur  invita 
le  nouveau  nabab  à  lever  promptement  une 
armée  ;  lui-même,  avec  sa  prodigieuse  activité,  ne 
perdit  pas  une  minute  pour  réunir  les  pauvres  dé- 
bris des  troupes  françaises;  il  pensait  bien  que  la 
discorde  ne  tarderait  à  se  mettre  parmi  les  alliés, 
ses  adroites  négociations  la  préparaient  au  reste, 
et  alors  viendrait  l'occasion  d'intervenir  utilement. 
Les  Anglais  moins  habiles  à  démêler  les  secrets 
de  la  politique  indienne,  ignoraient  queMéhémet- 
Ali,  à  bout  de  ressources  d'argent,  avait  obtenu  les 
secours  du  roi  de  Mysore  à  la  condition  de  lui 
céder  Trichinopoly,  quand  il  deviendrait  nabab 
du  Carnatic;  aussi  Lawrence  fut-il  étonné  du  peu 
d'empressement  que  mettait  Méhémet-Ali  à  aller 
occuper  la  capitale,  Arcate,  et  lorsqu'il  sut  le 
vrai  motif,  son  indignation  éclata.  Car  était-ce 
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là  le  but  de  tous  les  sacrifices  faits  par  l'Angle- 
terre en  vue  de  défendre  Trichinopoly.  Le  nabab 
eut  beau  alléguer  qu'il  ne  songeait  à  tenir  une 
telle  promesse,  il  n'en  fallait  pas  moins  compter 
avec  les  réclamations  des  Mysoriens,  commençant 
àse  produire  d'une  manière  énergique.  Les  Anglais, 
trop  pressés  de  recueillir  les  fruits  de  leurs  efforts, 
pleins  de  raideur  avec  les  princes  indous,  qu'ils  ne 
savaient  gagner  par  des  ménagements  de  formes 
dans  lesquels  excellait  Dupleix,  promirent  au  roi  de 
Mysore  de  lui  remettre  plus  tard  Trichinopoly,  et 
en  attendant  l'occupèrent  eux-mêmes.  Le  gouver- 
neur général  ne  pouvait  espérer  meilleure  occasion 
de  détacher  le  Mysore  et  les  Mahrattes  à  sa  solde, 
de  se  les  rendre  favorables;  il  n'y  manqua  pas. 
Faire  entrer  à  Arcate  leur  prétendant,  pou- 
vait sembler  à  nos  adversaires  une  satisfaction 
d'amour-propre,  mais  ils  sentaient  que  la  royauté 
de  Méhémet-Ali  ne  serait  que  nominale  tant  que 
les  Français  tiendraient  la  campagne  appuyés  sur 
la  place  forte  de  Gingi,  d'une  importance  énorme. 
Aussi  les  Anglais,  devenus  audacieux  avec  le 
succès,  se  décidèrent  à  l'attaquer.  Un  corps  de 
troupes  considérable,  aux  ordres  du  major  Keen, 
marcha  contre  la  forteresse,  que  secourut  le  petit 
détachement  français  réuni   à  grand  peine  par 
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Dupleix.  Les  Anglais  battus,  privés  de  leur  com- 
mandant blessé  et  peu  après  mort  de  chagrin 
de  sa  défaite,  durent  appeler  à  leur  secours 
les  forces  de  Lawrence;  celui-ci  défit  le  faible 
corps  français,  sans  pouvoir  cependant  réduire 
la  place,  dont  il  se  vit  contraint  d'abandonner 
le  siège.  Plus  heureux,  Clive  était  parvenu  à 
s'emparer  des  forts,  peu  importants  il  est  vrai,  de 
Covelong  et  de  Chinglapett,  situés  entre  Pon- 
dichéry  et  la  rivière  de  Paliar;  la  saison  des 
pluies  vint  bientôt  suspendre  les  hostilités  et  Clive, 
miné  par  la  maladie,  partit  pour  l'Europe.  L'An- 
gleterre perdait  momentanément  dans  l'Inde  le 
seul  homme  qu'elle  put  opposer  à  Dupleix,  mais 
qu'importaient  maintenant  au  cabinet  britannique 
les  revers  possibles,  puisque  le  gouvernement 
français  s'était  chargé  de  détruire  lui-même 
notre  domination  au  profit  de  la  sienne. 

Au  mois  de  janvier  1753,  Français  et  Anglais 
reprirent  la  campagne  avec  des  fortunes  diverses. 
Notre  armée  refaite,  encouragée,  grâce'aux  efforts, 
à  l'inébranlable  ténacité  du  gouverneur,  aidée  en 
outre  des  Mysoriens  et  des  Mahrattes  devenus  nos 
alliés,  avait  recommencé  ses  opérations  autour  de 
Trichinopoly,  et  repoussé  Lawrence  qui  essayait 
de  la  déloger.  Nos  troupes,  maîtresses  des  hauteurs 
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environnant  la  place,  interceptaient  les  convois, 
resserraient  le  blocus.  Mais  harcelée  sans  cesse 
par  Lawrence,  dont  les  corps  manœuvraient  sur 
nos  derrières,  afin  de  permettre  l'entrée  des  secours 
que  s'efforçait  d'envoyer  la  régence  de  Madras,  il 
eut  fallu  à  notre  armée  un  commandement  vi- 
goureux, intelligent,  tandis  que  son  chef,  Astruc, 
officier  fort  médiocre,  ne  sut  profiter  des  occasions 
favorables,  se  fit  battre  et  laissa  pénétrer  des  appro- 
visionnements dans  la  ville  réduite  à  la  famine. 
L'abandon  de  la  métropole  avait  comme  effet  le 
plus  funeste  de  priver  nos  colonies  indiennes 
d'hommes  nouveaux,  capables  de  seconder  les 
desseins  du  gouverneur,  de  remplacer  les  anciens 
qui  s'épuisaient  vite;  car  nul  d'entre  eux,  hormis 
Bussi,  n'avait  la  force  d'âme  de  Dupleix  pour  do- 
miner la  maladie,  les  fatigues,  les  déboires,  les 
soucis  de  la  responsabilité  \ 


1  L'insuffisance  des  officiers  est  constatée  dans  la  lettre  de 
Dupleix  à  M.  de  Machault,  du  16  octobre  1753.  Les  jugements 
que  porte. le  gouverneur  sont  corroborés  par  tous  les  historiens 
et  notamment  les  historiens  anglais,  intéressés  cependant  à 
grossir  le  mérite  des  ennemis. 

Les  syndics  et  directeurs  du  comité  secret  de  la  Compagnie 
écrivaient  au  contrôleur  général,  le  29  avril  1754  :  «  Comme  la 
Compagnie  ne  peut  s'empêcher  d'attribuer  en  partie  les  échecs 
qu'elle  a  reçus,  même  avec  des  forces  supérieures,  au  défaut 
d'officiers  suffisamment  expérimentés  pour  les  commander, 
elle  a  recours  à  la  protection,  dont  vous  avez  bien  voulu  lui 
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Le  ravitaillement  de  Trichinopoly,  ne  laissant 
plus  d'espoir  d'une  réduction  immédiate  par  la 
famine,  décida  notre  commandant  à  tenter  l'as- 
saut. Au  son  de  la  musique  militaire,  aux  cris 
de  Vive  le  Roi  !  les  Français  s'élancèrent  à  l'es- 
calade des  bastions  et  franchirent  la  première  en- 
ceinte, malgré  l'énergique  résistance  des  Anglais; 
mais  arrivés  à  la  seconde  muraille,  ils  durent 
s'arrêter  et  rétrograder,  les  échelles  trop  endom- 
magées par  les  boulets,  lors  de  la  première  esca- 
lade, se  trouvant  hors  de  service.  Cet  échec,  que 
compensaient  amplement  les  immenses  avantages 
obtenus  au  Décan,  n'empêcha  pas  Dupleix  de 
faire  châtier  le  roi  de  Tandjaour,  tributaire  du 
Carnatic,  pour  avoir  osé  se  montrer  favorable  aux 
Anglais. 

En  dépit  de  l'assaut  manqué,  la  situation  de 
Trichinopoly  ne  restait  pas  moins  précaire  ;  la 
prise  de  cette  forteresse  n'était  plus  qu'une  ques- 
tion de  temps.  Cependant  le  gouverneur  général, 
vaguement  informé  des  négociations  qui  se  tra- 
maient à  Londres,  pressé  par  les  exhortations  pa- 

donner  des  assurances,  pour  vous  supplier  de  pourvoir  à  un 
besoin  aussi  essentiel  et  aussi  capital,  qui  exige  une  connais- 
sance des  officiers  que  le  comité  n'a  pas.  »  C'était  fort  tardive- 
ment que  la  Compagnie  voulait  bien  s'apercevoir  enfin  de 
cette  insuffisance,  dont  Dupleix  n'avait  cessé  de  se  plaindre. 
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ciQques  de  la  Compagnie  et  des  commissaires  du 
Roi,  essaya  au  mois  de  juillet  1753  d'entrer  en 
pourparlers  avec  Saunders.  Ce  régent  de  Madras, 
tenu  exactement  au  courant  par  le  ministère  bri- 
tannique de  ce  qui  se  passait  à  Londres,  n'eut 
qu'un  souci,  gagner  du  temps,  et  traîna  six  mois 
en  correspondances  sans  résultats  avant  d'aboutir 
à  la  nomination  de  commissaires,  chargés  de 
s'aboucher  avec  les  commissaires  français  à  Sadras, 
le  21  janvier  1754.  Dupleix  ne  fut  pas  dupe; 
aussi  continua-t-il  les  hostilités  avec  vigueur. 

Les  Français  postés  à  l'île  de  Seringham,  résolus 
à  ne  rien  livrer  au  hasard,  laissaient  passer  les 
petits  convois  à  destination  de  Trichinopoly  et 
guettaient  le  moment  propice  pour  frapper  un 
grand  coup.  L'occasion  cherchée  se  présenta  en 
février  1754.  Un  convoi  très  important,  composé 
de  3,000  buffles,  escorté  par  un  tiers  de  l'armée 
de  Lawrence,  se  dirigeait  vers  Trichinopoly  ;  notre 
armée  prévenue  passa  la  nuit,  La  Cavery  prit  po- 
sition près  Cootopurah  et  assaillit  au  jour  la  co- 
lonne ennemie.  Après  une  défense  opiniâtre,  les 
Anglais  accablés  s'enfuirent,  nous  abandonnant  un 
tiers  de  leurs  meilleurs  soldats  européens,  tous  les 
vivres,  munitions,  équipages  et  environ  8,000  livres 
sterling.  Cette  défaite,  la  plus  grave  que  nos  ad- 
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versaires  eussent  essuyé  depuis  la  prise  de  Madras1, 
réparait  nos  échecs  précédents,  rendait  certaine 
la  capitulation  de  Trichinopoly  et  ainsi  établissait 
d'une  façon  définitive  notre  souveraineté  ,  d'autant 
que  Bussi,  assuré  maintenant  de  sa  domination 
au  Décan,  allait  pouvoir  apporter  au  gouverneur 
l'appui  irrésistible  de  ses  forces  et  de  celles  de 
Salabetzingue. 

Presqu'au  même  moment  où  cette  brillante  vic- 
toire consolidait  la  suprématie  de  la  France  sur 
tout  l'Indoustan,  où  Dupleix,  pour  soutenir  la 
guerre,  venait  de  dépenser  le  reste  de  sa  fortune, 
sept  millions  de  livres  ;  un  ordre  du  Roi,  secrète- 
ment donné,  le  remplaçait  dans  son  gouverne- 
ment, et  son  successeur,  Godeheu,  partait  de  Lo- 
rient,  dissimulé  sous  le  titre  de  commissaire  du 
Roi  et  de  la  Compagnie.  Ah  !  comme  on  avait  ac- 
cueilli avec  plaisir  à  Versailles  et  à  Paris  l'annonce 
des  insuccès  sans  grande  portée,  comme  on  les 
avait  grossis,  exploités;  ils  arrivaient  à  propos.  Ne 
fallait— il  pas  colorer  d'une  apparence  de  raison  les 
pourparlers,  entamés  par  le  ministère  sous  le 
couvert  de  la  Compagnie,  qui  se  poursuivaient 
à  Londres  depuis  1752  et  ne  tendaient  à  rien 

1  Barchou  de  Penhoën  :  Histoire  de  la  conquête  et  de  la  fonda- 
tion de  l'empire  anglais  dans  l'Inde. 
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moins  qu'à  l'abandon  do  nos  conquêtes  sur  la 
presqu'île  indienne  et  au  rappel  de  Dupleix. 
Aussi  les  intéressés  agitèrent  l'opinion,  firent  ré- 
pandre le  bruit,  écrire  de  tous  côtés,  que  l'empire 
de  l'Inde  était  pure  fantasmagorie.  Le  chevalier 
de  Boufflers,  l'homme  à  la  mode,  et  ses  compa- 
gnons de  bonnes  fortunes,  raillèrent  agréablement 
ces  rêves  de  grandeur  asiatique,  dans  des  comédies 
de  salon,  jouées  à  la  Cour  et  à  la  ville1.  Le  sen- 
timent populaire  s'y  trompa,  crut  à  un  simple  mi- 
rage, et  Voltaire  lui-même  ne  sut  se  défendre  de 
cette  impression. 

1  A.  de  Saint-Priest  :  La  perte  de  l'Inde  sous  Louis  XV. 
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